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- Codifiant les prescriptions assoclées à l'autorisation, acéortiés & la société DSM Nutrtionat Products France à Village-Neuf, rsiative à Faxploïtation des Installations de recherche, de synthèsS st de formulation de vitamines, de subetances pharmaceutiques sf de caroténoïdes, de fabrication de mélangés polyvitaminés pour l'alitiientation hurhaine ainsi qu'aux Installations connexes, au fitre du livre V, fitre. 1e du.code de l'ehvironnement ; - reprehant ef complétant les prescriptions du précédent arrêté préfectoral n° 2008-09-51 du 4 avril 2008, suite à remise à Jour quinquennals.de l'étude dé.dangers ; en référence au ftre 1 du Livre V' du Côde dé l'Environnement 

Le séret du Haut-Rhin 
crée POrdrs Netioiel du Mérite 

le code de l'Environnement, notamment le titre If du livre V. rotatif aux installations classées. pour ls profection de l'environnement { parles Kégisiative et réglementaire), et potammient ses articles L512.1 , L512 3,L612-7, R612-81 (Loi du 30 Juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques), 

la directive 1066/51/CE relative à la Prévention ef à la réduction intégrées de ja Pollutlbn, dite « directive IPPC », adoptée en 1996 puis codifiée par la directive 2008//CE du 15 janvier 2008, 
le décret n°2005-1130 du 7 septembre 2006 relatif aux blans de prévention des risques technologiques 
{articles R515-39 à R515-50 du code de l'environnement} et notamment son article 3 (article R515-41), 
l'arrété ministériel du 2 février 1008 relatif aux prélèvements et à là Consommation d'eau ans! qu'au émissions de toute natute des installations classées pour Et protection de l'environnement sourises à auforisation, 

. 
le SDAGE du Bassin Rhin-Meuse APProuvÉ par arrêté préfectoral du 27 novembre 2008, 
lé Schéma D'Aménagement et de Gestion des Eaux Hinappe-Rhin, approuvé le 17 janvier 2005, 
l'arrêté ministériel du 10 mai 2000 modifs relatif à la prévention des actldents majeurs impliquant des substances où préparations dangereuses présentés dans certaines catégories d'installafions classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation, modifié le 5 octobre 201 
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l'arrêté ministériel du 13 décembre 2004 relatif aux installations de refroidissement par dispersion d'eau dans 
un flux d'air soumises à-autorisation au titre de la rubrique n° 2921 et notamment son aricie 7, 

l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité 
d'occurrence, de la cinétique, de l'intensilé des effeis et de la gravité des conséquences des accidents 
potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation, 

l'arrêté ministériel du 3 octobre 2010 relalf au stockage en réservoirs aériens manufacturés de liquides 
inflammables mpiotés dans un stockage soumis à autorisation au titre de la rubrique 1432 de la tégistation 
des installations classées pour la protection de l'environnement, modifié le 10 février 2011, 

l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations 
classées pour ta protection de l'environnement soumises à autorisation, 

Farrèts ministériel du 22 octobre 2010 relatif à la ctassification et aux règles de construction parasiemique 
applicables aux bâtiments de la classe dite à risque normal », 

l'arété ministériel du 24 Janvier 2011 fixent les règles parasismiques applicables à certaines installations 
classées, 

Parété ministériel du 28 Juin 2004, relatif eu bilan de fonctionnement décennal des Instaïlstions Classées pour la 
Protection de l'Environnement eoumis kaitorfsalion, 

l'errëté du 7 juillet 2005 relaff aux modaliiés d'analyse dans l'air et dans l'eardans les ICPE et aux normes de référence, 

Farreté roinistériel du 23 janvier 1907 relatif à la fimitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations classées pour la proteciion de l'environnement, 

tarrété ministériel du 31/0008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des des émissions et des 
transferts de polluants et des déchets, 

terrété rministériei DEVP1228491A du 81 mat 2012 ficant ja liste des installations classées soumises à 
Folgeton de constitution de garanties financières en application du 5° de l'article R. 516-1 du code de 
environnement, 

l'arrêté ministériel DEVP1223490 du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination st d'actualisation du 
montant des. garanties financières pour la mise en sécurité des Matalldtions classées et des garanties 
séciionneles en 0 a. MR en, GATE de moëurés de gestion dé la pollution des sols et dés eaux 
souterraines, 

farrété ministérie) du 16 juillet 2012 relatif aux stockages en récipients mobiles de liquides inflammables 
eu sein d'une installation soumise à autorisation au titre de la rubrique 1432 de la nomenclature des 

installations classées pour la protection de l'environnement st présents dans un entrepôt couvert souris au 
régime de l'enregistrement ou de l'autorisation au titre de la rubrique 1510 de cetis même nomenclature, 

larrèté ministériel du 31 juillet 2012 reletif aux modalités de constitution de garanties financières prévues aux 
erêictes R. 518-1 et suivants du code de l'environnement, 

la cireulaire du 10 mal 2010 récaptiulent tes règles méthodologiques applicables aux étude de dangers, à 
l'appréciation de la démarche de réduction du risque à la source et aux plans de prévention des risques 
technologiques (PPRT) dans les installations classées en application de la loi du 30 juillet 2008, 

l'arrêté préfectoral n° 2008-09-51 du 4 avril 2008: 
+ codifiant l'exploitation du site mdustriel en vue de la protection des intérêts définis & l'artiole L511.1 du 

code de l'environnement 

+ autortsant la fabrication industrielle de vitamine D3 pure, l'emploi et le sfockage de substances et 
préparations très toxiques et toxiques, 

+ ayant abrogé les actes administratifs défivrés.antérieurement,   
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VU l'arrêté préfectoral n° 2008-134.43 du 44 meï 2008 portant des prescriptions relatives à fa révision du montent des garanties financières selon décret du 12 octobre 2007, 
VU l'arrêté préfectoral Complémentaires du 23 novembre 2010 déterminant les Presctiptions de la mise en place de la recherche des substances dahgereuses dans l'eau pour la société DSM située au 1 bouleverd d'Alsace à Villagé-Neuf RSDE, 

vu la remise à jour quinquennais Je 20 décembre 2011, complétée le & Juillet 2012, et 45 février 204 8, de l'étude de dangers 2006, 

vu le dossier de demande de modification de l'atelier de produits formulés eîtué au bâtiment 15 remis en préfecture le 22 novembre 2072, + 

vu les études d'investigation acoustique et de mesure de bruit des 3 octobre 2008 et 5 juillet 2010, 
VU Fétude de Fimpact fhermique dur rejet de fa société DSM dans le Rhin réalisée en avril 2908, 
vu les demandes de modification des-conditions d'exploiter formulées par l'exploitant en date des 25 mai 2011 et 17 avril 2012, 

vu JS coteation d'activité du stockage de fout lourd sur le été en date du 14 mars 2013 complétés le 45 avril 013, 

vw le demande d'atiénuation de prescriplün aftérieurs foulée par l'expibitant le 5 avril 2013, concement ts diamètre des tuyauterles d'ammoniac, 

VU le rapport de contrôle de la Direction régionale de l'environnement te l'aménagement et du ement chargée de l'inspection des Installations classése fait à 12 euite à la Visite du28 séptembre 2012, Fe mé 
VU rapport du 46 avril 2013 de la Direction rédionaie dé l'environnement. de rare: lement et du Logement de + Finspection des installations classées, 

89 
vu l'avis du Consell départemental de l'environnement et dés risques sanitaires et technologiques du 02 mai 2013, 

vu la communication au demandeurle 28 mal:2018 du projet d'arreté cotiicatif et complémentaire, 
vu les remarques de l'exploitant en date du 10 juin 2018 sur le‘projet d'arrêté, 
VU le décret du 81 janvier 2013, paru au J.O, du Ter février 2018, portant nônination de M, Vincent: BOUVIER, Préfet du Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le 18 février 2013 : 
vu I décret du 8 décembre 201%, paru au JO. Du 9 décembre 2011, portant nomination de. M, Xavier BARROÏS, Secrétaire Général dé ki Préfecture du Haut-Rhin, Installé dans £es fonctions le S janvier 2012, 
VU l'arrêté préfectoral n° 2043049-0001 du 18 février 2013 portant délégation de élgnature à M Xavier BARROËS, Secrétaire Général de ta Préfecture du Haut-Rhin, 

CONSIDÉRANT que le projet de nouvelle production téraphyil S au bâtiment 15, n'est Pas de neture à augmenter suhstantiellement les nuisances ef les risques présentés par les installations, solon arrêté ministériel du 45 

CONSIDÉRANT que te projet de deux nouvelle tours aéroréfrigérantes de 1600 KW Chacuns, eh cireuit Primaire fermé et le projet de-remplacsment de groupes réfrigérants au R22, par deux nouveaux groupes fonctionnant chacun avec150 kg d'aimoniac, n'est pas de nature à augmenter suibstantielement les dangers et Inconvénients pour les Intérêts mentionnés aux articles L.211-1 etL 511, 
CONSIDÉRANT que les mesures imposées à fexploitant, notamment : + les mesures de maîtrise des risques existantes et complémentaires + _ les traitements des rejets, 

sont de nature & prévenir les nulsahces et ice risques présentés par les Installations, 
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CONSIDÉRANT que 14 multiplication des arrêtés préfectoraux rendait nécessaire, dans un souci de lisibilité et de 
cohérence, de codifier l'ensemble des prescriptions qui réglementent les installations en objet, 

CONSIDÉRANT que conformément aux dispositions de l'arrèté préfectoral du 4 avril 2008, l'exploitant a fourni une 
étude visant à définir es points dé surveillance qui doivent servir de référence pour le contrôle de la situation 
acoustique du site, en intégrant les zones à émergences réglementées se sifuant à proximité des 
installations, 

CONSIDÉRANT que l'exploitant a transmis au préfet un courrier demandent dérogation aux dispositions de l'arrété 
ministériel du 13 décembre 2004, concernant l'arrêt annusi pour neltoyage de ses installations de 
refroidissement pat dispersion dans un flux d'air du bâtiment 32 desservant également uns partie du froid du 
bâtiment 15. Que ce courier a démontré que l'exploitant se trouvait de part la charge de son atelier, dans 
fimpossibilité technique st économique de réaliser l'arrêt annuël prévu (à F'arlisie 6 du même arrêté) pour le 
netloyage st ka désinfection de l'installation, et:a proposé la mise en œuvre de mesurés componsatoires, 

CONSIDÉRANT que la demande de modification présentée par l'exploitant le 47 avril 2012-concernant la hauteur de 
fa cheminée de Tair vicié de la station d'épuration doit se faire en accord avec les dispositions de l'arrêté 
ministériel du 2 février 1098, et plus précisément de ses articies 52 4.66 et que les éléments communiqués 
par l'exploitant ne permettent.pas de statuer sur la conformité des hauteurs proposées à ces dispositions, 

CONSIDÉRANT que cerisines dispositions relatives & la protection des eaux souterraines doivent étre renforcée, st 
que d'autres llées-à la production de déchels et notamment pour l'ateller de fabrication mufiproduits doivent 
être adaptées seule au retour d'expérience des dernières années, . 

CONSIDÉRANT qu'il convient de mettre en adéquation les valeurs Hmites de rejets en Composés Organiques Volatis 
du site avec celles imposées par l'arrêté ministériel du 2 février 2008, mais également avec les principes de la 
directive européenne n°2008/HDE relative à la prévention et à la réduction Intégrées de la pollution {IPPC), 

CONSIDÉRANT que l'étude technico-économique prévue per l'article 9.3.1 de l'arrêté préfectoral du 4 avril 2008, 
devant justifier de l'impossibliité pour l'explottant de respecter pour ses rejels eaux usées chimiques traitées 
une température en sortie de station inférieure à 40°C, et dévant montrer l'absence d'impact au Rhin des 
rejets à une fempérature supérieure proposés a été transmis le 4 juillet-2008 par l'exploitant, 

CONSIDÉRANT que cette étude a été instruïte ets permis de défini qu'une augmentation de la température des 
rejets à 36°C ne porterait pas de préjudice à la protection des intérêts mentionnés à l'article L511-1 du code 
de l'environnement, et qu'élle aurait d'autre part un impact positif sur la protection des srjeux sanitaires et 
énergétiques car elle évite la mise en place de système dé réftoldissement supplémentaire de type Tours 
AëéroRéfrigérante ou groupe froid, 

CONSIDÉRANT que ls brûleur du sécheur de l'ateller SD2 n'est pas physiquement réfiable aux conduits des 
chaudières; il y a lieu de conskiérer cette Installation d'une pulssance de 2,5 MW comme une installation de 
combustion dépendants et donc soumis. au régime de la déclaration au fire de la législation des 
installations classées, 

SUR proposition du Secrétaire Général de le Préfecture du Haut-Rhin, 

ARRÊTE      



L-GÉNÉRALITÉS 

Aricie 1 - P D'APPLICAT 

Sous réserve du respect des prescriptions édictées aux articles 2 et suivants, Ja société DSM Nütitional Products France, dont fe siège social est à VILLAGE-NEUF { 68), est autorisée à exploiter des installations de recherche, de synthèse et de formulation de viarnines, de substances Pharmaceutiques et de Garnténoides, ainsi qu'à fabriquer des mélanges pélyvitaminés pour l'alimentation humaine, à étendre ses Installations d'emplol ét de stockage de.substances et préparations solides très toxiques et exploiter des Installations de fabrication Industrielle de substsnces et préparations très toxiques, sur le site de VILLAGE-NEUF. 
Les nouvelles prescriptions édictées per le présent arrêté se subsbtuent & célles édictéos par l'arrêté préfectoral codificatif n° 2008-08-51 du 4 avril 2008. 

L'établissernent comprend les installations classées répertoriées dans le tableau suivant : 
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Emplol de gaz à de sèrre efaltérant là        

       

    

Siockage de ou substarces 
dés entrepôts couverts : 
Centre de distribution : 76-000m2 
Bâtiment 07 : 7 000m3 
Bêtiment 10 : 23 000mS 

   
     



  

Bétiment 22: 10 500 m3 
Bätinent 02 : 3875 m3 
  

  

  

  

  

  

    

Emploi ou stockage : A = 

D'acide.sufurique : 220t 1641-4 PSS tonnes 
D'aclde chlorhydrique : 175t 
Emploi ou sfockage de lessives de soude où de pote 
A LEQUe . . 1630 8-1 A  éotonnes . 

Broyage, ‘tamisage, pulvérisation, ensachage. ON 

substances végétales ou de produits organiques peturels | _2220-2:) À BO0GkW î 
Dégralssage 25648 D H60 tres 

Fabrication de colorants etpigménis.organiques 2640-28 A 2,6 tonnes/iour 3 

Staton d'épuration collective d'eaux résiduaires 2750 À 

industrielles 
2 

installations de combustion: 2910-A1 À us ww 4 

Bâtiment 24 : 2 chaudières de 2 x 12,1 MW 
Achaudière de _17,2MW 

Installations de combustion: ° 2910-A2 DC 5 MW - 

Braleur de la tour d'atomisation SD il Bâtiment 15 
{ROVIMDQ puissance de 2,5 MW 

  

  

  

            

  

Procédés de chauffage utilisant conime fluide caloporteu 2915-14 À Lo m$ 

rs de rhone rar dEpSiSIOn denr dn - - In ons de par on d'eau : 

un flux d'air de type pe a peut eu names sen 1 2824-48 À 6 400 KW î 

inetallations de nt par dispersion d'eau dan: “ 

un fux d'air de type à circuit primaire fermé 28212 D__j0680 kw - 
Ateller de charge accumulateurs. 2926 D 7 chi rs à 

Régime : AS = Autorisation Soumis à Servitudes ; À = Autorisation ; E = Enregistrement ; D = Déclaration 
AS * par règle du cumul 

Les Installations relevant du régime de la déclaration au fire de 1a rubrique n°2910, respectent les dispositions qui leurs 
sont applicables de l'anêté ministériel du 26 juillet 1887 relatifaux prescriptions générales applicables aux installations 

classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2010 : Combustion. 

Cependant le cas échéant, les dispositions relative à Ja prévention des pollutions atmosphériques, des ‘pollutions 

enueuses, des émissions de bruit et production de détheis de-ces Instalafions sont réojamentéss par le titre ii du 
présent arrêté. « , 

  

Les instalfations et leurs années sont situées, Instatlées ef exploitées conformément aux plans et données techniques 
contenus dans les différents dossiers de demande d'autorisation en tout ce qu'elles ne sont pas contraires aux 
dispositions du présent arrété et des règlements en vigueur. 

En ve qui conceme les prescriptions du présent arrêté, qui ne présentent pas Un caractère précis en raison de leur 

générefité, ou qui n'imposent pas de valeurs limites, l'exploitant est tenu de respecter les engegements et valeurs 

annoncés dans les dossiers de demande d'autorisation ou fétude de dangers révisée, dès lors qu'ils ne sont pas 
cantraîres aux dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant doit établir et tenir à four un dossier comportant au minimum les documents suivants : 

+ ls dossier de demande d'autorisation; 
+ les plans tenus à jour; ‘ 
« es actes administratifs pris au titre de la légisiation sur les Installations classées pour la protection de 

l'envirannement ; 
+ les résultats des dernières mesures sur les effluents et le bruit exigées par le présent arrêté, ainsi que les 

derniers rapports de vislie de l'inspection des installations classées transmis à l'exploitant. 
    

 



Article 3 - MISE EN SERVICE 

L'arrêté d'autorisation cessera de produire effet lorsque les Installations n'auront pas été mises en service dans un délai de trois ans ou n'auront pas été exploitées durant deux atées consécutives, sauf cas de force majeure (article R. 512- 88 du Code de l'Environnement). 

ele 4 - DENT - 

Tout acritient ou incident susceptible de porter atteinte aux Intérêts visés & l'article L 511.4 du Code de Environnement devra être manne dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées (erticle R 512-609 du Code de Environnement), 

L'exploftant fournira à l'inspection des installations classées, sous quinze jours, un tabport sur les orighes et causes du phénomène, ses conséquences, les mesures Prises pour y remédier ef celles mises en œuvre où prévues avec Îles Échéanciers correspondants pour éviter qu'il ne se reproduise, 

Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu per les prescriptions du présent arrété est immédiatement porté à là connaissance du préfet par Fexploïant, . 

Article 5 - MODIFICATION - EXTENSION 
Toute modification apportée par ie demandeur à l'installation, à son mode d'utilisation ou à son voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des sléments du dossier de demande d'autorisation, devra être portée avant sa réalisation à la connsiesance du Préfet avet tous les éléments d'appréciation (arücle R, 6512-33 du Code de l'Environnement), 

Si linstallation change d'expioitant, le nouvel exploftant ou.son représentant devra en faire la déclaration au Prétst dans le mois qui suit le prise en charge de l'exploitation {article R 512.68 du Code de l'Environnement). 
Tout changement d'exploitant est soumis autorisation préfectorale sëlon les modalités prévues à l'article R, 616-1 du Code de l'Environnement. 

  

Si l'installation cesse l'activité au fitre de Jaquellé elle-est autorisés, l'exploitant devra en informer le Préfet au moins trois mois avant cette cessation. 

Lors de ta mise à l'arrêt définitif de l'installation, l'exploitant devra placer son site dane un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts meñflonnés à l'article L&11.41 du Code de l'Environnement et quil permette un usage futur du site déterminé conjointement avec le maire et sine s'agit pas de Fexploitant, ls propriétaire du terrain eur léquel est située l'installation, conformément aux dispositions des articles R 512.74 et R 612,80 du Code de l'Environnement, 

Le S F 

Article 7 - GARANTIES FINANCIERES 
Article LA OBJET DES GARANTIES FINANCIERES 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent pour les activités autorisées avec servitudes et éventuellement à l'activité de fabrication de substances ou préparations dangereuses pour environnement, visées au $ l'article 1, 

Article 7.2 CONS S NTI ANG 

Les garanties financières résultent, au cholx de l'exploitant : à) d8 l'engagement écnit d'un établissement de crédit, d'une entreprise d'assurance où d'une société de caution mutuelle ; 
b) d'une consignation entre les mains de la Calsse des dépôts et consignations : 
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d) d'un fonds de garantie privé, proposé par un secteur d'activité et dont la capacité financière adéquate est définje par 
arrêté du ministre chargé des installations classées ; ou 
e} de l'engagement écrit, portant garantie autonome au sens de l'articie 2321 du code civii, de la personne physique, où 
que soit son domicile, ou de la personne morale, où que se situe son siège social, qui possède plus de la moñié du 
caplial de fexploftant ou qui contrôle l'exploitant au regard des critères énoncés à l'article L. 233.3 du code de 
commerce. Dans ce cas, le garant doit lui-même être bénéficiaire d'un engagement écrit d'un établissement de crédit, 
d'une entreprise d'assurance, d'une société de caution rnutuelle où d'un fonds de gäranfie mentionné au d) ci-dessus, 
où avoir procédé à une conslgnation entre les mains de la Caisse des dépôts et consignations. ° 
Sie siège social de la personne morale garante n'est pas silué dans un État membre de f'Union européenne ou dans 
un État partie à l'accord eur l'Espace économique européen, le garant doit disposer d'une agancs, d'une succursale ou 
d'une représentation établie en France. 

  

1- Le montant des garanties financières, concernant les activités autorisées avec serviludes sulvantes : 

  

  

  

  

  

  

Rubrique Libellé des rubrigues Quantité maximale retenue pour le caioul 

Fabien mas tiele de aubsienees et prépare ES Fe Lérénement de référence elle de.substances et p NS 11104 toxiques 27 tornes 

Emploi ou stockage de substances et préparation très 
Ha toxiques soldes SO tonnes 

Emploi ou stockage de substances et préparations très 
1114-28 toxiques liquides 400 tonnes 

Emploi ou stockage de substances st préparations toxiques 
ti31-1b solides {dont la capacité a augmenté) 180 tonnes 

Emploi ou stockage de substances st préparations toxiques 
1181-2b Hquides (dont la capacité a augmenté) 80 tonnes       

La rubrique 1180-2 {fabrication industrielle de substances et préparations foxiques) bénéficie de l'antériorité       
est établi sslon la circulaire du 18 juillet 1987 {relative aux garanties financières pour les installations figurant Sur la liste 
prévue à l'article 7-1 de la lo! du 19 juillet 1976 coifiée), 
ét compte tenu du coût des opérations sulvantes : 

a) survelllance et maintien en sécurité de l'installation en cas d'événement exceptionnel susceptible d'affecter 
l'environnément 
b} interventions en cas d'accident ou de pollution avant ou après la formeture: 

I- Le montant des garanties financières concernant les activités autorisées sous les rubriques 1110, 1130, 1171, 1175 
et2916-A est établi : 

selon l'avété ministériel DEVP 12284804 du 31 mel 2012 relefif aux modalités de détennination et 
d'actualisation du montant des garanties financières, 

2.en apphication de l'arrêté ministériel DEVP 12284914 du 51 mai 2012 fikant là liste des Installations classées 
… soumises à l'obligation de constitution de garanties financières et du 5° de l'article R, 516-1 du code de 

l'environnement, 

8.en vus de ta mise en sécurité des installations classées sus-dites, conformément à l'article R 512-30-1 du 
code de l'environnement lors de ta cessation d'activité, 

4,auxqueiles pourraient s'ajouter des garanties additionnelles pour gérer une pollution accidentelle des sois et 
des eaux souterraines, ne pouvant être traitée pendant la vie de l'installation, 

Ce montant sera constitué:     
 



- à hauteur de 20 % du montant dans un délai de deux ans ; + - constitution supplémentaire de 20 % Par an du montant pendant quatre ane, 

En cas de constitution de ces garanties financières, sous la forme d'une consignation entre les mans de la Caisse des dépôts et consignations, l'échéencier sera le suivant: 
- constitution de 20 % du montant de la garantie financière dans un délai de deux ans : - constfitufion supplémentaire de 10 % par an pendant huit ans. 

L'exploitant soumet au préfet une proposition du montant des Saranfies pour mise en sécurité, accornpagnée des valeurs et jusfifications techniques des différents peremètres pertinents ayant permis Je calcul forfaitaire prévu dans Fannexs 1 de l'arrêté ministériej DEVP 1223400 du 31 mai 2012, ou dans un accord de branche, ou un caloul spécifique proposé par l'exploitant, avant fin décembre 2013. 

Le montant total des garanties à constituer sera fixé. dans un arrêté ultérieur, pris en application de l'arrété ministériel précité, La constitution des garanties n'ost Pas applicable si le montant caloulé est inférieur à 78000 €. 

4. D 

Le renouvellément des garanties financières prescrites par l'arrêté préfectoral n° 2008-134.43 du 44 mai 2008 selan décret du 12 octobre 2007, pour l'exploitation tes installations classées soumises à servitudes, doit intervenir au moins trois mois avant la date d'échéance des garanties financières actuelles, soit avant le 14 mai 20143. 
Pour affester du renouvellement de garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet, au moinstrois Mois avant ta date d'échéance, un nouveau document dans les-formes prévues : 

1.per la circulaire du 18 juillet 1907 pour fes installations autorisées avec servitudes 
2-par l'arrêté ministériel du 34 Juliet 2012 éventuellement, pour la mise er sécurité des activités autorisées sous les rubriques 1110, 1130, 1171, 1175 et2910.A. 

LS. DN 

L'apiciiant est tent d'actualiser le montant des garantiés financières et en atteste auprès du Préfet dans les cas. suivants : 

- Surune période au plus égale à Cinq ans, lorsqu'ii y e une augmentation supérieure à 16 {Quinze} de lindice TPOf, et ce dans jes.six mols qui suivent ces Variations, 

ice 7.6. FA ; 8 Ci 

L'exploitant informe le préfet, dès qu'en & connaîssance, de tout Changement de garant, de tout changement de formes de garanties financières où encore de toutes modificaflons des modalités de constitution des Géranties financières, ainsi que de tout changement des conditions d'exploitation conduisant à une modification du montant des garanties financières. 

Arficle 7.7. APPEL DES GARANTIES FINANCIERES 

Le préfet « appelle.» et met on œuvre les garanties financières, après intervention des mesures de consignation prévues à l'article L.514-1 du code de l'environnement : 

soit en £a de noh-exéoution par l'exploitant 

    
  

 



4 

o des opérations de surveillance et maintien en sécurité.de l'nstallation en cas d'événement exceptionnel 
susceptible d'affecter l'environnement, 

9 des interventions en cas d'accident ou de pollution, 

° après intervention des mesures de consignation prévues à l'article L.514-1 du code de l'environnement ; 

A soit en cas de non-exécution par l'exploitant de la mise en sécurité du site des Installations, en fin d'exploitation selon 
artiole R, 512-89-1 ; 

Àsoit en cas d'ouverture d'une procédure de fquidation judiciaire à l'encontre de l'exploitant ; 

Asoiten cas de disparition du cautionné, personne morale, par-suite de sa liquidation amiable ou judiciaire. 

  

Lorsque ls site à été remis en état totalement ou partiellement ou lorsque l'activité {soumise à autorisation avec 
servitudes) a été totalement ou parfiallement arrêtée, le préfat détermine, la date à laquelle peut être levée, en tout ou 
partie, l'obligation de géranlies financières, en tenant compte des dañgers ou inconvénients résiduols de l'installation. 

Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d'activité prévus aux 
articies R.512-49.1 à R.512-88-6 du code ds l'environnement par l'inspecteur des installations classées qui établit un 
procès-verbal de récolement, 

Le préfet peut demander la réalisation, aux frais de l'exploilant, d'une évaluation criique par un fers expert des 
prtrquel techniques justifiant la levée de l'obligation de garantie. L'obligation de garanties fnancières est levée par 
arrêté préfectoral. 

H-P ON D! 

Article 8 - GÉNÉRALITÉS : 

Les installations sont exploitées conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux 
prélèvements et à la consommation d'eau ainei qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la 
protection de l'environnement soumises à autorisation, ainel qu'aux dispositions sulvantes. 

  

Afin de maîtriser les émissions des Installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et met 
eh œuvre un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'autosurveillance, 
L'exploitant adapte et actuallse régulièrement la nature et la fréquence de celle surveillance pour tenir compte des 
évolutions de ses instatiafiôns et de leurs porformances. 

Un contrôle des émissions portant sur un nombre de paramètres plus important que celui de Fautosurvelllance peut 
être exigé par l'inspection des installations classées à des périodicités définies par la suite. 

L'inspection des installations classées peut, & fout moment, éventuellement de façon inopinée, réaliser ou faire réaliser 
des prélèvements d'effiuents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol et réaliser des mésures de niveaux sonores ou 
de vibration. 

Les frals engendrés par l'ensemble de ces contrôles sont à la charge de l'exploitant. 

L'exploitant tranemettra à Finepection des installafions classées les résultats des contrôles périodiques et continus 
avant le 15 du mais qui suit chacun des 4 irimestres de l'année (15 Janvier, 15 avril, 46 juillet, 15 octobre), En ces de 
dépassement des prescriptions, l'exploitant Joindra les éléments de neture 4 expliquer les dépassements constatés et 
précisere les mesures prises pour remédier à cette situation. ° 

La transmission des résultats par voie électronique sous GIDAF à l'adresse suivante: htipe-l/gidaf developpement. 
durable gouv.fr est envisageable. Dans ce cas, l'exploitant conserve les documents et les tient à la disposition de 
Pinepection des installations classées sur un durée de cinc ans, 
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Pour fa présentation des résultats, Pexploitant velllera à fournir à l'inspection des données claires et facilement exploitables ceci dans je but de Pouvoir comparer rapidement les valeurs mesurées aux valeurs réglementaires. L'enregistrement en conëht des COVNM Împoss à l'exploitant l'enregistrement de courbes d'émission, Ces courbes devront lui permettre de réaliser des bilans trimesiriele transmis dans les délais prévus ci dessus, Dans un souc! de 

Ces courbes d'enregistrement devront être conservées par l'exploitant, mises à disposifion de Fhépéotion et exploitables lors d'un contrôle afin notamment de s'assurer du respect des valéurs llnites d'émissions au regard des disposiions prévues par l'article 21 de l'arrêté ministériel du 2 février 1998. Au vu de cef article l'analyse devant se faire sur une base 24 heures, les valeurs fimites en concentration prévues par l'article. sont des valeurs limités moyennes horaires. 
Outre les mesures auxquelles f procède sous sa responsabilité et afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de prélévements et des matériels d'analyses aînsl que de ta représentabvité des valeur mesurées {absence de dérive), l'éxplolfant fat procéder à des mestres comparatives, seion des procétires normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur différent de Fentité qui réalise habituellement les opérations 45. mesures du programe d'auto survelllance, Cet organistne eslétieur doil être agréé paré ministère ou à-défaut, accrédités. pour les paramètres mesurés (si les agréments ou accréditation existent). 
Les contrôles inopinés prévus à la demande de l'inspection des Installations classées et cités cdessus peuvent, avec Faccord de cette derniére, se subefitusr aux mesures comparatives, 
Lorsque l'autosurvellance est réalisée Par Un organisme extérieur dans les conditions: Susmentonnées, les mesures comparatives ne sont pas nécessaires, 

  

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à Y'esthétique du site, L'ensemble du site doit être maintenu en bon état de propreté (peinture, blentallons, engazonnernent … - 
cle 8,3 — = k a le 

ennuéñle des émissions polluantes pour les polluants visés Par ce téxis en ons de dépassement des seuls Fxés aux-annexes. 

En application de Farèété ministériel modifié du 41/01/2008, l'exploitant adresse au préfet une déclaration 

L'exploitant prend toutes dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations Roue la pollution de l'air à ia-sourcs, notamment én optimisant l'efficacité énetgétique, Por 
Les conduits d'évacuation seront disposés de telle Mänière que feur étenchété puisse toujours être contrôlée en foteasité. 

Article 8.2 - AIR - Condifions de vejèt 
Les effluents gazeux sont rejetés par des cheminées dont lés Caractéristiques sont défities conformément aux textes réglementaires, Les émissalres-suivants respectenten partieulier les conditions suivantes ; 

Nature de l'installation Hauteur de le cheminée tm} Vitesse d'éjection {m/s} 

      

SD 1 
2? 

événts 
5 : 2 évents 27* 

Kühni 

11 

    

  
  

     



  

Sbéion d'épuration Î # Ï SF 

Les évents RPH et chargement de substances actives de l'atelier Cérophyt au bâfiment 2 sont reliés à l'épurateur 

Kühni. 

*i an à compter de la réception du présent arrêté, la hauteur des cheminées et les vitesses d'éjection seront 

déterminées au régerd des conclusions d'une étude sanitaire globale site. Cetie étude devra respecter la méthodologie 
décrite dans les documents suivants : 
eCtroulaire DPPR/SEVEN/CD/10 n°00347 du 49 juin 2000 relative aux demandes d'autorisation présentées au tire de 
te législation sur les installations classées. Étude d'impact sur ta santé publique 

eCourrier BPSPR/2006/72 du 16 mars 2006 relative aux inspections-des installations classées et à a méthodologie 
d'évaluation des risques santaires 

«Circulaire BPSPR/2007-128/VD du 16 mai 2007 - Installations classées - Substances toxiques : Retour 
d jence sur la méthodologie d'évaluation des risques sanitaires 

Guide NES - Évaluation des risques sanitaires dans les études d'impact des ICPE — Substances chimiques — 

neris 
À noir aie les vitesses minimales d'éjection devront correspondre aux vitesses d'éjection des gaz en marche continue 
maximale. 

    Artlcls © es divarges (Art 4.1 de l'AM du 2 février 
4598 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant adopte les dispositions suivantes, nécessaires pour 
prévenir les envois de poussières et matières diverses : 

les voies de circulation st aires de.stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc.) et convenablement nettuyées : 
-les surfaces où cela est possible sont-erigazonnées ; 
des-écrans de végétation. sont mis.en place. 

Des dispositions équivalentes peuvent étre prises en lieu et place de celles-ci, 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos bâtiments fermés …) et les installations 
de manipulation, fransvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique 
démontrée ou système alternatif d'efficacité équivalente, munies de dispositifs de capotage et d'asplration 
permetiant de réduire les envols de poussières, 

  

Pour les rejets de Composés Organiques Volatils (COV), le flux annuel des émissions diffuses doit être Inférieure à 
48% de la quanfité annuelle totale de solvants utilisés sur le site, 

Les ouvrages de traltement des eaux de. la stéllon d'épuration construite en 1988-1864 st mise en servios début 1885 

sont couverts : {fosse de relevage, bessins de pré-neutralisation et de neutralisation, décanteur primaire, bassin 
d'homogénéisation, bassins d'aération, bac de dégazage ef clarificateur, bac de mélange et épaiseisseur à boues), 

Conformément-au dossier de demande d'autorisation d'exrloiter de juin 1986, l'air vicié issu des différentes étapes de 

traitement de la station eet collecté et traité dans une colonne de favage pour éviter les mauvaises odeurs, Les effluents 

gazeux rejetés à l'atmosphère doivent respecter lés valeurs maædmales suivantes avant fouté dilution : 

  

  

  

    
  

Nature de Débit maximal 

l'installation / Paramètres Concentration d'extraction Flux horaire Fax annuel 

identification de moyennes horaires re tan 

émissaire MIN 
#8 

Gite de latourde [COV non méthanique {ég. C) ae 8000 B6Q À 

avage de lairicié CCOV annexe Hi de FAM da 
de 4998 et 

L'épuretion CO halogénés étiquetés R4D 2 8008 180 14 
RES où H 351, H 341 

Éd en a , ï , où 
mentions de danger H350 x 8000 16 014 
340, HS50!, H3G0F, H860D 

vent Installation de IHÇL 50 500 28 054                   
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Naiure de 
l'installation / 

ldenëification de 
Fémissaire 

Bäfiment 33 
non méthahlque (6q. C) 

an 
1908 ei 

halogénés étiquetés 

Rae, 
ds 

annexe 
et 

risque 
R6C, R&1, 
danger 

FAM 

kalogénés étiquetés 

phrase que 
R48, dr 

de 

24 

Héturel 

l'exploitant, 
26i le flux horaire total dépasse 2 kgh 

R80, R61 
danger 

de 

Concentration d'extraction 
horaires 2h 

MENT 

13 

Fluc horaire 

eh 

en moyenne 

400 

Flux annuel 
Yan? 

  Par 

  

    
  

 



‘ 

8ai le flux horaire maxirnal de l'ensemble de l'installation est supérieur ou égal à 100 gfh. La valeur fmite d'émission se à 
somme massique des différents composés, rappore à la 
“st le fase horalre maximal de l'ensemble de l'installation est supérieur où égai à 10 g'h Le valeur {imite d'émission se rapporls à ta 
somme massique des différents composés. 

Le débit des effluents est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à dés conditions normmalisées de température 
{273 kelvins) et de pression (101,8 Kilopastale) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). Les concentrations en 
polltants sont rapportées aux mêmes conditions normalisées, 

Pour les installations de combustion, la teneur en oxygène est ramonée à 3 % en volume. 

Deux mols à compter de la réception du présent arrêté, l'exploitant remet à l'inspection des installations classées un 
échéancler dés mesures envisagées lors du bilan de fonctionnement en 2006, et encore non réalisées dans l'optique 
de diminuer limpact global des émissions du site en COV. 
Cet éthéancier concemera à minima les réductions à metre en œuvre sur ss émissaires suivants : 

e parcs & citerne n°11, 12 et 16 
e évent procédé SD3 

48 mols. à compter de la réception du présent arrêté par l'exploitant, ce démiet remet une étude technico économique 
à Hein y Installations classées de réduction de ces émissions en COVNM et en poussières, pour {es rejets de 
son essous 

-Pour les poussières tous les conduits Istés cl dessus souris & une valeur limits en poussière exception faite de la 
chaufferie, 
Pour les COVNM Îles deux évents des tours d'atomisstion Carophyil des bätments 16 et2, 

Cette étude traïtera de la performance da ses installations au regard des BREFS applicables au sie, Elle s'attachera 
entre autre à évaluer les meilleurs techniques disponibles à mettre en place, danse le but d'atteindre des valeurs 
maximales À Fémission compatibles avec les valeurs associées aux meilleures techniques disponibles. 

_ des 

Dans le cas d'une autosurveïlance permanente (au moins une mesuré rep'ésantalve par ; sauf dis to: 
contraire, 10% de Ja série.des résultats des mesures peuvent dépasser les valeurs Imites Pres sans tete 
dép te double de ces valeurs. Pour les mesures en continu atmosphériques, ces 10% sont comptés sur une base 

. de 24h. 

Les effluents gazeux rejetés sont contrôlés avant toute dilution selon la fréquence suivante : 

  

Gontréles en continu: 

Nature de l'installation / Paramètres Périodicité Périodicité 
identitication de l'émissaire de la mesyre comparative 
  

Event installation de traitement Concentration COV globai per FID] En continu À Pois par an sur une période de £h * 
centralisé (Kühnl) - Bétiment@s | Gonieation de flamme) - Débit LL           volimique 
  

lors de la transmission de cette mesure comparative, l'exploitant joint l'enregistrement de.son dieposiif de contrôle en continu eur le 
même période de mesure. 

  

  

  

Conirales périodiques: 

Nalure de Paramètres {concentrations ef flux Périodicité Périodicité 
l'installation / horelres) de la mesure comparative 
identification de 
l'émissaire 

COV non méthaniques 
Station d'épuration COV annexe IN de l'AM de 1998 mis en Deux fois par an 1 fois tous les 2 ans 

œuvre dans les installations reliées '             
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Nature de Péramèlres (concentrations ef flux Périodicité *_ Pérodiité linstelation / horaires) 
de la mesurs comparative identification de 

l'éraissalre 
- COV à phrase de risque R45, R4ë, R45, 

R60, R61, où mentions de danger H350, 
340, H8E0, HSGOF, HSB0D et halogénés 
étquetés R40, RBB où H 867, H 341, mis 
eh œuvre dans les installations reliées 
Chlorure de méthyiène 
Toluëns 

HO g 

De à j006 617 Œuvre dans les atslers 2 re Khoüït, Fnnsaaton de COV annèxe Il de FAN 48 TUE SE ex Kühri) De pales stelatons relées E Une fois par mois 4 fois par en Bâtiment 23 COV à phrase de risque R46, RE, 4S, Ÿ R60, R51, où mentions de danger H360, 
H340, H3G0i, HSG0F, HS60D et halogénés 
Étiquetés R4O, RBB.ou M 351,H 341 miser clvre daris les installations rellées, 
Chlorure'de méthyiène 

Nature de Paramètres Périodicité Péfiodicité Finstallation / 
de la mesure comparative identification de 

J'émissaire 
COV non méthanique 
COV annôxe Îi de FAM de 1898, mis en 

Sortie de Févent SDS 44 RE dans Inetallion co pére de Fateller de fabrication purese de Bque RAB, R4G KA, de TIGASON R60, R61, où mentions de danger H350, Une fois par an À fois tous les 2 ans Bâtiment 16 HS340, H3BDI, HSBDF, HS60D st halogènés 
étiquetés RD, R68 où H 351, H-941 mie en 
au 8 Pie: ion oonsldérée. 

de méthyiène 
Poussière : . 
Indice pondéral global 

Débit volumique 
COV non méthanique 

k GOV eñnexs Il de PAM de 1688, mis en Évent tour dstomisstion | ouvre dans Finetalation considérés. various les 2 ir Batiment 15 COV à phrase de risque R4B, R46, AE, Une fois par ant nn R6O, R61, ou mentone de danger H860, H340, HA6G, HSG0$, HaBOD et halogénés 
Étiquetés R40, R6S ou H 351, H 341 mis en 
œuvre danse Finstallation:considèrée. 
Chioture de méthyiène 

Évent sécheur CY Pousslère : Indice pondéral giobal Une fois per an Une fots par an Bâtiment 15 Débi volumique 
Poussière: 

Évent tour d'atomisation | Indice pondërel globat Unte fois paren Une fois par an SD Bâtiment 18 Débit volumique 
(ROVIML) NOx, 02 Tiimestrie Une fois par an C0 

Annuel. Une fois-bar ën Event four d'atomisstion | Poussière: 
SD HÙ Béiment 18 Indice pondéral giobat Une fie peran 4 fois tous les 2 ans | (geson/ acitrétine)___| Debl volrrique 

Poussière : Évent tour SD IV Indice pondéret globai Une fois per an Une foïs par an 
Bâtiment 15 (ROVIMIX) Debit volumique,       
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Nature de Paramètres Périodicité Périodicité 

  

  

Finstaltation / de Ja mesure comparative 
Hentificalion de 
l'émissairé 

Poussière : 
Indice pandéral global 
Débit volumique 
COV non méthanique 
  

COV annexs Il de FAM de 1998, mis 
en œuvre dans  finstalistion 

    

      
Event ou y considérée ur! fois tous les 2 ans 
atom n pr re rtes COV à phrase de lisque R4B, R4G,| Une fois par an Par an pou 

Bätiment 02 R49, RGO, REA, ou menfions de danger | poussières 
H350, H340, H350!, H360F, H360D-et 
halogénés étiquetés R40, R6B ou H 
851, H 341 mis en œuvre dans 
l'installation considérée. 
Cl 48 

Évent sécheur CY Poussière ‘indice pondéral giobal 
Bétiment 02 Débit volumique Une fois par an Une fojs par an 

Chaufferie NOx, O2 
Bâtiment 24 à 
Fonctionnement au Timestriel l 
gaz naturel 
          CO.S02.NOX, 02 Annuel par uno! je aUréé 

Les conduits et cheminées d'évacuation des rejets atmosphériques indiqués dans le tableau ci-deseus sont équipés de 
disposttifs obturables ef commodément accessibles permettent le prélèvement en digcontinu et dans des donditions 
conformes aux normes françaises en vigueur, d'échantillons desfinés à l'analyse. 

Les émissions difiuses seront : 

  

+ soit déterminées ahnuellement en application des méthodologies préconisées par FINERIS dans le cadre de la 
réalisation du Plan de Gestion Soivanis. 
e soit mesurées sur l'ensemble des atoliers du site pendant l'année 2034, puis tous les B ans suivant une 
méthodologie mise en place par l'exploitant, soumis 8 mois avant & l'avis de l'inspection des installations classées. 
Cette mesure devra permeltre de valider les évaluations faites annuellement dans le cadre de la réalisation du Plan de 
Gestion Solvants. 

  

Les dispositions de l'arrêté ministériel du 13 décembre 2004 relatif aux installations de refroidissement par dispersion 
d'eau dans un flux d'air soumises à autorisation au titre de la rubrique n° 2521, s'appliquent, 

Les dispositions de l'arêté du 13 décembre 2004 relatif aux preécñiptione générales applicables aux Installations 
classées pour la protection de Fenvironnement soumises à déolaration sous la rubrique n° 2621 Installations de 
refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air, s'appliquent 

  

Concernant les tours aéroréfrigérantes associées au bâtiment 82 at foumissant du frold au bâtiment 45, d'une 
puissance de 16400 KW et foncfionnant en circuit ouvert, les dispositions de l'arrêté ministériel du 13 décembre 2004 
relatif aux installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air soumises à autorisation au bitre de la 
rubrique n° 2024, s'appliquent, excepté celles des articles 8.8 et 8.1 qui sont modifiés comme suit : 

  

Le tralfement des eaux mis en place par l'exploltant sur les 8 tours du bâtiment 82 devra faire l'objet d'un protocole 
précis, qui Inclura a minima les dispositions suivantes : 
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s Traitement permanent par l'association d'agent biocide performant {el que chlore et sel de brbme) avec le suivi en continu d'au moins un des paramètres permetiant le pllotage de la boucle d'infection, Cette surveillance devra permettre la régulation de linjecton des agents biocides choisie, + Traitement périodique par choc associant bio-dispersent et bactéricide, permettant de s'affranchir de toute prolifération de biofilm. 
Tout arrêt prévisible des ateliers des batiments 32 et 18 pendant une période Supérieure à 81 jours devra entrainer l'arrêt, le nettoyage et la désinfection des huït Msfallations du bâtiment en application de l'article 6.3 de l'arrêté ministériel pré cité. 
# 8.1 » ence des ents d' le: 

La fréqueñce des prélèvements etanalyses des Legionella species selon la nome NF T80.431 est au minimurn mensuelle pendant la période de fonctonnement de Finstallation. 

8.522 - Béllment 38 Ateler muliproduts FMP 
1) Les émissions gazeuses liées à Fexploïtation de l'ateller FMP sont réduites éutant que le permettent jes molleures technologies disponibles, 
2} Les gx provenant des tuyauteries .d'évent des réasteurs et des colonnes de distillation font l'objet d'un traitement per condensation à une température inférieure à — 20°C pour les solvants anhydre et + 5°C pour les solvants pouvant contenir de l'eau. 
3) Les effluents susceptibles de contenir des S2z non-organiques fels que ammontac, chlorure d'hydrogène, dioxyde de. soufre tranëtent sur des colonnes de lavage. En particulier, les.gaz provenant dés évents des réacteurs font l'objet de ce traitement, 

ï 

moyens permettant de contrôler en permanence [à bon fonctionnement de l'installation exploitée et entretenue de manière à 

  

9.6.2.3.1— Prévention de la pollution de Fair: 

-L'ensembie des opérations est effectué en apparells fermés, 
“tous les évents et.orificss par lssquels les appareils sont mis à l'aimosphère seront munis de cohdenseurs à saurnure ou à détente directe, ou de dispositifs assurant üne-efficacité équivalente, “la ventilation du raccordement du silo mobile de stockage du produit fini au fitré ramène l'air pollué dans l'appareil, “Fair de séchage est rejeté à travers un double système.de fitres, dont.le premier doft présenter une efficacité au moins égale à 99,99 %, et le déuxième (dit fitré de sébufité), une efficacité d'au moins 98,5 %. Le rejet s'efiectue en totture du bâtiment, 
“Une alarme “pression différentielle amont'avaï du brernier filtre basse” est mise en place, “e local est maintenu en dépressi n par rapport & l'atmosphère extérieure st aux locaux Contigus. L'air dé ventilation est rejeté à travers un filtre d'effleaciié 95:02. 

8.5.2.8.2- Contrôle des rejets elosphériques: 

Des contrèles de la teneur en substances actives partiéuiaies sont effectués par l'expioliant, selon un programme qui Poriera sur: 

“le compartäment entre le premier fitre et le-filtre de sécurits, “l'air de séchage rejeté, 
air du jocat 

Les Méthodes de prélèvement doivent permettre de capter les poussières fines {PM de 2,5 & 10 pm). Les méthodes analytiques employées doivent permettre de détecter l& présence en Substances actives Particuiaires dans les rejets à des feneurs de 0,05 main, 
Le recherche et le dosage des substances actives parficulalres sont effectués surles fllres après Pesée, avec des méthodes permettant de détecter une quantité de 0,2 hoñfitre, 
Les mesures sont effectuées a minima : 
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lors de chaque première charge après un arrêt prolongé, 

“après chaque intervention eur les dispositifs de fitration, 

toutes les 20 charges. 
Les résultats sont congignés dans un registre tenu à la disposition de linspection des installations classées, 

Article 9.6 - AIR - Surveillance des effets sur l'environnement 

Des appareïs de détection indiquant la direction du vent, visibles de jour comme de nuït, sont mis en place à proximité 
des installations susceptibles d'émettre à l'atmosphère des substances dangereuses en cas de dysfonctionnement où 

de pee de confinement, La viiesse et ta direction du vent dans environnement proche, sont mesurées et enregistrées 
en continu. 

Arficte 9,7 AIR -Odeurs 

L'exploitant prend toutes dispositions pour limiter les odeurs Issuës de ses installations. En particulier, les effluents 

gazeux odorants sont captés à la source et canalleés au maximum. 

  

Gaz à effet dé serre : 
L'exploitant adresse au préfet annuellement un bllan dés émissions des gaz à effet de sére émis sur l'ensemble du site 
(AM du 31/0/2008 modifié}. 

Composés an x le 

L'exploitant adresss au préfét annuellement le plan de gestion des solvants et ies actions mises en place visant à 

rédiire leur consommation (erticle.26-1 de FAM du:02/02/68), î 

  

L'exploitant prend toutes disposlions nécessaires dans la conception et lexploïtation de ses installations afin de frniter 
{es volumes d'eaux rejetées. 

L'exploitant est autorisé à prélever l'eau dans la nappe phréatique de la plaine d'Alsace, 
Au travers des-puits : 
+ À: coordonnées BSS 04465X0077 
° 8: coordonnées BSS 04465X0022 

°C: coordonnées BSS 04455X0023 

Dane un délai de 2 ans à compter de la réception du présent arrèté l'exploitant remet une étude technique sur la 
compatibilité de ses déblis de pompages avec la ressources en eaux souterralnes.se trouvant au droit du site, Cette 

étude sera mise à‘ profit pour comparer les consommations en saux au regard des Meïfleurs Technique Disponibles. 

Lors de la réalisation d’un forage en nappe, foutes dispositions sont prises pour éviter de mettre en communication des 
nappes d'éau distncies, et pour prévenir toute Introduction de pollution de surface, notamment per un aménagement 

approprié vis-avis des installations de stockage où d'utilisation de-subetances dengereuses. 

En cas de cessation d'utilisation d'un forage, l'exploitant prend les mesures appropriées pour l'obturation ou le 

comblement de cet ouvrage afin d'éviter la pollution des nappes d'eau soutsrraines. 

Les Installations de l'entreprise dont le fonctionnement nécessite de l'eau ne doivent pas, du fait de leur conception où 

de leur exploitation, permettre là pollution du réseau d'adduction d'eau publique, du réseau d'eatt potable intérieur ou 

de la néppe d'eaux souterraines par dés substances nocives-ou indésirables, à l'occasion d'un phénomène de retour 
d'eau. 

Notamment, toute communication entre le réseau d'adduction d'eau publique ou privée et une ressource d'eau non 

potable est interdite. Cette Interdiction peut être levée à titre dérogatoire lorsqu'un dispositif de protection du réseau 

d'adduction publique ou privée contre un éventuel retour d'eau a 6té mis en plate, 

Les Instaitations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. 
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Atticle 10.2. EAU - Conditions de rejet 

Tout rejet d'eau de quelque nature que ce soit dans des puits perdus ou en nappe est interdit, 
Les réseaux de collecte séparent les eaux Pluviales et les diverses catégories d'eaux polluées, à savoir: - “Les eaux pluviales qui sont rejetés dans le Rhin via un bassin de rétention des eaux Polluées conformément aux articles 10.2.2 et 40.3,2 du présent arrêté 3 

-Les eaux sanitaires issues de l'utilisation particulière du personnel de lushne alnet que les eaux du service de restauration. Ces eaux sont rejetées dans le réseau d'eaux usées communal et fraitées dans la station d'épuration de le Communauté de Communes des tros Fronières(CGSF). ; “Les eaux usées chimiques UC) qui sont issues des procédés de fabrication, des eaux de lavage des installations Industrielles qui ont été on contact avec des produits et subetancse organiques ainsi que les eaux rejetées par les laboratoires, Des'eaux sont rejétées dans la station d'épuration du site, 
Le dilution des effluents est Interdite, 

10,2,1- Eau 

T.Reiet dans les ssux superficialles 
Les eaux usées chimiques sont rojetées dans le Rhin : PK 172,787 

   

Ges eaux font l'objet d'un traîternent préalable dans un station d'épuration biologique type Bouce activées. Les rendements & respecter sont indiqués dns le tableau suivant : 

Rendement" minimum eur toute péfiode:de 7 Jours conséautits : Dertande chimique en sxygène (OC) 
85% Demande biologique en axygêne sur 6 jours (80 
85% Carbone organique totai (COT) 
B5% *feñdement = rapport du flux do poluton retenu eu flux de pollution entrant dans la STÉE 

Les caractéristiques des eaux industrielles rejetées ne dépassent pas les valeurs suivantes : La ternpérature reste inférieure à 38°C. 
-bHantre 5,5 et 0,5, 
Débit maximal instantané: pendant une période de 24 heures: Dohisécutives : 2 400 môÂ : -Goufeur: les effluents ne devront pas provoquer une modification de couleur du mfleu récepteur, Mesurée en un point représentatif de la zone de mélange de plus de 400 mg de PL/L; -Odeurs : les effltents ne-devront pas provoquer d'odeur ; 

Paretnètres 

    
  

 



  

  

  

  

      
              

M 5 {si ux supérieur à - e = " 

20g) 

ke+A 5 (si flux supérieur à “ r = = 

_29ef) 
1 (ile lux dépasse 2 ii] a = FE fax dépasse 1 

Holuène 
D 

Substances listées en Annexe Va () 6,1 si le flux dépasse 0,5 - »- D,06 si Feat dépasse 

Substances Istées en Annexe Vb C3 si le flux dépasse 1 of - = 4,6 sfie Aux dépasse 

lexcepté le dichiorométhans L 
4gf 

(Substances flstées annexe Ve.t €} le flux dépasse 10 97 - r - she dépasse 10 

Hubstences Helésa en annexe Me2 @p sl flux dépasse 1097 7 : - ST x dépasse 19 
  

() L'eplottant est autorisé à substituer ls COT à la DCO pour l'évaluation de la charge organique de ces eaux traitées, Le résultat 

bCO est obtenus par corrélation avec un factaur de 3,25 : DCO # 3.25 COTF 

@ Sels : résidus obtenus par évaporation à 800°c de l'eau résiduaire. 

€ suivant l'arrëté ministériel modifié du 02 février 1968 relatif aux prétèvements et ja consommation d'eau ainsl qu'aux émissions 

de toute nature des installations classées pour la protection de Fenironnement soumises à autorisation, 

Dans le cas d'une autosurvelllance perrnanente (au moins une mesure représentative par jour), sauf disposition 

contraire, 10% de la série des résultats des mesures peuvent dépasser les valeurs limites prescrites, sans toutefois 

dépasser le double de ces valeurs. Ges 10% sont comptés sur une base mensuelle, 

  

+ Pas de rejets d'eaux usées chimiques (EUC) dans la station d'épuration collective de la Communauté des communes 

des trois frontières. 

  

Les eaux pluviales sont rejetées dans le Rhin : PK 172,756 

Le réseau de collects des eaux pluviales est aménagé et raccordé à un bassin de confinement, Les saux ainsi 
collectées sont rejetées au milieu récepteur par action manuelle après contrôle visuel et du pH, 

En cas de pollution suspectée des analyses complémentaires sont réalisées { COT, Chrometographie gaz ou 

autre selon situation). En fonction des résultats elles font Fobjet d'un fraiternent approprié. , 

Le réseau de collecte des eaux pluviales est équipé de dispositifs décanteurs- déshulleurs ou dispositif 
d'efficacité équivalente adapté à la pliviométrie permettant de respecter une teneur en hydrocarbures totaux 

inférieure à 5 mgs et une concentration en MES inférieure à.30 mgñ. 

  

Les eaux vannes et sanitaires sont évacuées et traitées conformément au Code de la Santé Publique. Elles 
sont pour partie rejétées dans le réseau de la communauté des communes des trois frontières et pour parie 

traitées dans la station d'épuration du she, 

  

Les installations de réfigération sont en circuit fermé, mis à part le refroidissement des compresseurs à air 

comprimé et des compresseurs figorifiques à ammoniac. 

Les eaux de refroidissement non recyclées sont rejetées au Rhin PK 172.756 via le réseau d'eaux pluviales 

cle = -S ee rejets 

  

a) Deux postes de contrôle sont installés, lun en amont de la station, l'autre en aval Hs comprennent 

instrumentation pour : 
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en amont: 
la mesure du débit; 
la prise d'échantillonnage reliée à un échantillonneur automatique ; 

la mesure du débit ; 
la mesure du pH: 
la prise de fempérature avec alarme : 
la mesure de conductivité {compensation de température) ; la prise d'échantllonnage rellée à un échantilonneur automatique, 

b} Contrôles continus 
Les paramètres dû débit, de la température, du pH seront mesurés en continu eh aval de la station et enregistrés. Les enregistrements seront tenus à la disposttion de l'nspeétion des installations classées pendant un an. : 

c) Contrôles périodiques : 

Ces confrôles seront complétés par ceux du tableau figurant cidessous : 

    

  

  

    

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Continu Proportionnel au Joumalière Continu Journallére 
debit S.fois Semaine | Proportionner au débit 3 fois / semaine 

l 4 
Joumalière 

Composés organiqui J 4 
TR pRenEs 

(AOX) Échantillon ! 1 moyen hebdomadaire 4 fois / mois Phosphore total proportionnel au débit 
Î 1 

Azote globale 

Continu Chaque mois : efsee 4 } Proportiontel au débit} Tous les Jours pendant 8 jours 
consécutifs, 

Continu Ghaque mois : - 
Ghaque mois : Dichtorométhare Propcrdonnel au Ac del Continu Fous les jours pendant 8 jours conséculR Proportionnel au débit consécutifs, 

Substances listées en 4 Î Chaque mois 7 nexe \.a** mises en 
Tous les jours pendant 3 Jours uvre dans l'installation! 

Continu consécutifs, FI f Proportionnel au débit ubstances listées en 
Les paramètres-recherchés nexe Vi mises en 
ssront ceux qui auront &té uvré dans 

utilisés les 4 Jours précédents linstattation 1 l les mesurés 
oluène ainsi que les 
utres substances 1 1 
istées annexe Ve 1* 
ises on œuvre dans 

installation             
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Substances listéas en 
annexe V.o.2%#* 
mises en cœuvre dans 
installation 

              
€ L'explottant est autorisé à substituer le COT à la DCO pour l'évaluefion de la charge organique de ces eaux traïtées. 

Lé DCO est obtenue par corrélation avec un facteur de 3,28 : DCO = 3,25 COT ‘ 

{#*) Sels : résiius obtenus par évaporation à 600°c de l'eau résiduaire. 
) suivant l'arrêté ministériel modifié du 02 février 1008 relatif aux prélèvements et à là consommation d'eau ainsi 

qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour le protection de l'environnement soumises & 
autorisation. 

d} H est effectué deux fnis Pan un contrôle par un laboratoire extérieur à l'entreprise, agréé par le ministère en 

charge de l'environnement, 
Ce contrôle, réalisé sur un échanfilon représentatif des effluents rejetés sûr une journée, comprend les 
analysss de substances et les éléments énumérés à l'alinéa précédent, 
Le nom du iaboratoire retenu est communiqué 4 l'inspection des Installations cassés avant la réalisation du 

L'ensemble des résultats de ces contrôles continus et périodiques est régulièrement communiqué à l'inspection 
des installations Classées conformément à l'article 8.1 du présent arrêté. 

L'exploitant tient à disposition de l'inspection des installations classées un bilan du fonctionnement de ja station 
c'épuration ef des rejets dans le mileu récepteur. 

  

Le ax collectées au Batiment 48 sont rejetées au milleu récepteur par action manuelle après contrôle visuel 
pH, 

En ces de pollution suspeciée des analysés complémentaires sont réalisées (COT, hie U 
avire selon siuation). En fonction des résultats eïles font l'objet d'un traitement Spyro 0reP Fee 

  

Autosurveillance ; 
Surveillance des eaux souterraines 

A- Réseau et programme de surveillance. 

Le réseau de surveillance se compose des ouvrages suivants (plan en annexe 1 non publié}; 

de par rapport au ds l'ouvrage à} Profondeur de l'ouvrage 

TA M 

  

     



“ 
Les prélèvements, l'échantillonnage et te condititnnentent des échantillons d'eau doivent être effectués conformément aux méthodes normalisées.en vigueur. 

Les seuits de détection retenus pour les analyses doivent permettre de Comparer les résultats aux limites et références de qualité des eaux brutes et des eaux destinées à la consommation humaine en vigueur {code de la santé publique : arrêté du 11 janvier 2007), 

L'exploitent fait analyser les pararnètres suivants, par ur laboratoire agréé per le Ministère de l'Ecologie et du Développement Durable, ou par une personne qualifiée, selon es normes en vigueur, avec les fréquences sssociées : 

  
  

  
  

  

  

  

Paramètre N°BSS de | Nom usuel de Nom Code SANDRE Fréquence des ariälyses D. l'ouvrage | l'ouvrage 
GddesXo087 |PZ4 1802 e se COT DA4485X0088 IPZS aulletes 1327 

chivrures je 0446 chièrure de méthylène 4 sxo08e |PZ6 éthanol 1360 Trimestrielles (dont deux en phosphore 6515 L Hauies eaux et Basses eaux) phénol 2062 G4465X0023 Puits C méthanot 
1 

chiotbacétaldéhyde 

C4485X0208 |Pz0             
  
L'exploitant tient & jour un Histing des produite présents sur son site afin d'identifier Péventuslle présence des Principales substances suscoptibles de polluer Ra happe, La fiste dtit comprentire : » les substances ét Préparations très toxiques liquides ou solides fabriquées, employées ou.stockées & ralson de plus dé 5 tonnes ou fleurs tracaurs et métaboïites: 
e les siibstantes et préparations toxiques liquides ou solides fabriquées, employées ou stockées à raison de plus de 50 fonnes sur le site ou leurs traceurs et méteboliles, 

L'exploitant doit étre en mesure de justifier tes traceure de Pluton gui relient en plus de ceux mentionnés dans le tableau ci dessus pour la surveñlance des activités de son sie, 

L'ensemble des résultats de ces enalyses est communiqué timestriellement à Finspection des Installations Classées avant le 16 du mois suivant le trimestre corcemé. 
‘ Si ces résultats meltent sn éviderics une Psllution des eaux souterraines, exploitant détermine par tous les moyens utiles sf ses activités sont 4 lorfgine où non de la pollution constatée, H informe le Préfet de résulat de ses investigations et, le.cas échéant, les mesures prises ou envisagées pour melfriser, réduire ou Supprimer cette pollution, 

& — Suivi plézométrique : 

Les têtes de chaque ouvrage de Survelllance décrit dans le réseau de surveillance {premier tableau de Ja partie À} sont nivelées de manière à pouvoir tracer lé carte piézométrique des eaux souterraines du site, 
Au moins uns fois par an je niveau Plézométrique de chaque ouvrage de survellance (premier tableau de R partie A) est relevé, L'exploitant Joint alors aux résultats d'analyse une carte des courbes Âsopièzes à la dafe des prélèvements, avec une localisation des piézomètres. Pour les années 2012 et 2014, l'exploitant réafisera deux tracés de courbe par ën, un premier en période de hautes eaux êt un autre en période de basses eaux. 

C— Ouvrages supplémentaires: 

Lors de la réalisation d'un nouveau forage, toutes les-tispositions seront prises pour éviter de mettre en communication des nappes d'eau distctes et pour prévenir toute introduction de pollution de Surface, notamment per un aménagement approprié vis-à-vis des installations de stockage ou d'utilisation de substances dangereuses. 
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La réalisation de tout nouvel ouvrage doit être effectuée dans ie respect des normes en vigueur. 
L'exploitant fait inscrire le nouvel ouvrage de survelllencs à la Banque du Sous-Gol, auprès du Service Géologique 
Régional du BRGM, if recevra en retour les codes BSS des ouvrages, identifiants uniques de ceux-ci, 

D- Gestion du réseau de surveïllance 

L'exploitant surveille régulièrement les forages et les entretient, an vus de garantir la protection de le ressource en eau 

vis à vis de tout risque d'introduchon de pollution par l'intermédiaire des ouvrages. À cet effet, H prend tout moyen pour 
smpécher l'accès À la nappe au niveau de la tête de l'ouvrage-.et pour empêcher les infiltrations depuls la surface du 

sol. 

En cas de cessation d'utilisation d'un ouvrage, l'exploitant informie le Préfet et prend les mésures appropriées pour 
l'obturation ou le comblement de cat ouvrage afin d'éviter la pollution des nappes d'eaux eouterrgines, 

Les rejets directs ou indirects d'éffluents dans la (les) nappels) d'eatnt souterraines sont interdits, 

E- Mesures comparatives et contrôles des eaux souterraines 

Les mesures comparalives mentionnées à l'article 8.1 du présent arrêté sont réalisées à minima fous les deux ans. 

Atticie 11 - DÉCHETS : 
Article 11,1: DÉCHETS - Principes généraux 

L'exploitant s'attache à réduire le flux de production de déchets de son établissement, H organise la collecte et 
fPélimination de ses différents déchets en respectant les dispositions réglementaires en vigueur (titre IV du livre V du 
Code de FEnvironnemenf), ainsi que les prescriptions du présent arrêté, 

La quantité des déchets dangereux générés pour le fonctionnement normal des inetaliations est reprise dans le 

tableau suivant en fonction des ateliers de production : 

D7 ; 45 kg / kg de produits fabriqués 

070703, 070708, 070711, 150110, | 
180202, 161001, 460202, 190806 | 20 Kg/tonnes de produlis fabriqués 

at tout     types : 
iMoident / changement dans les fabrications ou la gestion des déchets, 

L'expioftant transmettre au plus fard le 16 février de Fannée n+1, le ben annuel des déchets dangereux de Fannée 

Ce bilan sera commenté.et devra justifier l'évolution du volume des déchets. L'exploitant commentera sa déclaration 
pas au déchet en y précisant les quantités annuelles spécifiques produites distincterent pour les ateliers cités dans 
le tableau ci dessus, 

iclo =” = o e déc 

L'exploitant met en place à l'intérieur de son établissement une collecte sélective de manière à séparer les différentes 
catégories de déchets : 

«les déchets banale composés de papiers, bois, cartons … non souillés doivent être valorisés ou être traités comme les 
décheis ménagers et assimilés ; 

- les déchets dangereux définis par le décret 2002-540 du 18 avril 2002 relatif à la classification des déchets qui doivent 
faire l'oblet de traitement particulier. 

Le stockage des déchets dans l'établissement avant élimination se fait dans des installations convenablement 

entrétenues et dont la conception et l'exploftation garantissent la prévention des pollutions, des risques et des odeurs, 

Les stockages des déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisés sur des aires étanches et 

aménagées pour la récupération des eaux de ruissellement. 
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+ DÉCHETS - ÉH ion di ets 

Toute mise en dépôt à tre définitif des déchets dans l'enceinte de l'établissement est imerdits, 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances Où préparations dangereuses sonf Stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditons ne présentant pas de rlsques de Pollution (brévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et:souterraines, des envols ét des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 
Les stockages femporakes, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances ou préparations dangereuses, sont réalisés eur des rétentions étanches st aménagées pour la récupération des eaux mélécriques, 

Toute Incinération à l'air bre de déchets de quelque nature que ce soi est Interdite, 

L'exploitant justifie le caractère ultime au sens de l'article L 541-24 du Code de l'Environnement, des déchets mis en décharge. 

Les déchets d'emballages visés par le décret 94.609 du 13 Juillet 1904 sont valorisés per réemplo, recyclage ou toute autre âction visant à oblenit dés matériaux réutiisables ou de fénergie. 

L'élmination des déchets à l'extérieur de Pétablissement Cu de ses dépendances, doit être efisctuée dans des installations régulièrement autorisées à-cat etfet-au titre du tte fer du livre V du Code de l'Environnement, Éexploïant doit pouvoir en justifier l'élimination. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers léliminateut doit être accompagné du boidereau de suivi établi en application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 fixant le fymulaire du bordereau de sui des déchets dangereux. Les opérations’ de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret 98-675 du 30 Jullet1988 relatif au transport par route, au négoce et au courtage de déchets, En particulier, l'exploitant tient 4 jour la liste des transporteurs agréés qu'il utilise, 

Les hulles usagées sont éliminées conformément au décret 79.084 du 21 novembre 1979 et aux arrêtés ministériels du 28 janvier 1899 portant réglementation.de la récupération des hulles usagées, 

  

Conformément à l'article Z du décret du 30 mal 2008 relatif au contrôle des Giroults de traltenent des déchets et concemant les déchets dangereux et les déchets gaufres que dangereux où radioactifs, l'axploitant tient &-disposition de l'inspection des Installations classées, un registre chronologique de là production, de l'expédition des déchets, L'arrêté du 7 jufilet 2006 fixe les informations devant être contenues dans cos régistrés, Soit : 

++ La désignation des déchets-et feur code indiqué à Fannexe 1{ du décret du 48 awri 2002 susvisé: 2- Le dâfe d'enlèvement ; 
8-Le tonnage des déchets 
4 - Le numéro du où des bortiereaux de suivi de déchets émis: 65 - La désignation du eu des modes de traftement ef, le cas échéant, ls désignation de ta ou des opérations de transformation préalable et jeur{s) code(s) selon les annexes ILA et 1.8 de la directive 75/442/CEE du 16 juillet 1975: 
6 - Le nom, l'adresse et, le cas échéant, Je nurhéro SIRET definstallation destinataire Enele; 7 - Le cas échéant, fe nom, l'adresse et ie numéro SIRET des installations dans lésquelles les déchets ont êté préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités; 
8 - Le nom ef l'adrasse du ou dés transporteurs et, le cas échéant, leur numéro SIREN ainsi que leur numéro de récépissé conformément au décret du 30 juillet 1908 susvisé: 
9 -La date d'admission des déchets dans l'installation destinataire finale el, le cas échéant, dans les installations dans lesquelles les déchets ont été préalablernent entreposés, reconditionnés, fransformés ou traités ainsi que la date du traitement des déchets dans lnstallation destinataire finale: 10 -Le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIREN du négociant ainsi que son numéro de récépissé conformément au décret du 80 Juillet 1998 susvisé. 

Ces registres doivent être conservés au moins tin ans. 
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Atficle 41.5 - DÉCHETS - Epandage 

Tout épandage de quelque nature qu'il soit est interdit 

  

14.L'exploïtant prendra toutes mesures pour : 

ajréduire, lors de la conception d'un procédé de synthèse, par le choix de la meïleure technologie, là quantité 
etta tdcité des déchets produits. 

bjrecycler ou revaloriser au maximum les sous produits de la fabrication, autant que le 
spéciications de qualité du produit fini. : pement les 

chprévoir un traitement où un prétraïtement des déchets tels que traitement physico-chimique, détoxieation, 
évapo-incinéraäion où Incinération. 

djne mettre en décharge que des déchets ayant fait l'objet d'un prétraitemient prévu au c} ou ne pouvant pas 
faire l'objet d'un autre mode d'élimination, 

4.Les solvants engagés seront recyclés au maximum, d'une part en cours de campagne, d'autre part en fin de 
campagne. À cette fin, l'atelier sera équipé de 3 unités de distillation (une uriité pour 2 chaînes de production) pour 
régénérer les solvants en cours de fabrication et de 2 unités de rectification pour la réutilisation de solvants régénérés à 
la place des solvants neufs. ‘ 

Les résidus de distillation des soivants et les soivants usés seront détruits par Incinération dans une installation 
autorisée. 

2.Les déchets tels que produits de filtration usagés {charbon actif, terres fitrantes, catalVseur), les résidus de 
fabrication, les emballages (cartons, palettes) seront revalorisés ou incinérés dans une Installation autorisée. 

  

Prévention da la pollutièôn duë aux déchets 

“Le chlorure de méthyiène utilisé comme solvant sera entièrement recyclé. Eh fin de campagne, 1 sera dirigé vers une 

entreprise disposant de moyens d'incinérer les solvants chiorés ; Fee sig “ 

Les propriétés du TIGASON dissous dans le chlorure de méthylène seront indiquées en dlair sur l'emballage du 
produit, et précisées à l'éllminateur at aux transporteurs. 

le 13 - S: 3: 

En ces de risque de pollution des sols, une surveillance appropriée-est mise en œuvre, 
Hl'informe le Préfet du résultat de ses investigations et, le cas échéant, les mesures prises ou envisagées. 

e 14 BRATIONS : 

- Bi . 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1897 relatif la Knitation des bruits émis dans l'environnement par 
tes installations relevant du dire te du Code de l'Environnement, ainel que les rèoles techniques annexées à la 
circulaire du 28 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations 
classées, sont applicables. 
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cle 14.2 — TV! NS - Va El 7 
Les émissions sonores dues aux activités des Installations ne doivent pas engendrer une émergence Supérieure aux Valeurs admissibles fées dans le tebleau ckdeseous dans les zones à émergénce réglementée, Les zones à émergence réglementés sont définies dans l'article 2 de l'arrêté du 28 janvier 1997 précité, 

  

    
  

  

Niveau de bruit amblant existent dans les Émergencé admissible pour la Émergence admissible pour la zones à émérgence réglementée période allant de 7 h à 22 h, sauf pétiode allant de 22 ha {incluant ie bruit de l'établissement) dmeñches et jours fériés 7 f, ainsi que les dimanches et 
jours fériés supérieur à 36 dB{A} at Inférieur ou égal à ETES) 464) 465 dB{A} 

supérieur à 45 dE{A) 5 dB{A) 8 dB(A}           
De manière à assurer je respect des valeurs d'émergence admissible définies précédemment, les bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les différentes périodes de la joumée: 

Les contrôles acoustiques se font en se référant aux Hrnites du tableau cl-dessous: 

  

  

  

  

PÉRIODE DE JOUR PÉRIODE DE NUIT TVPe de zone aläntde7h822b, slantde22h#7h, Points (‘} {sauf dimanches et jours fériés) {ainsi que dimanches et - 
jours fériés) Poin ; no eu co) ct) 

Point 2,3 st4 Zone à prédominance 
d'activités ndustriette 65 dB(A} 55 dB(A) 

Point, 6ef7 | Zone à prédominance ° ’ d'activités Industrioile 70 dB{A) 60 dB(A)             {5 poinis repris sur je plan (non Publié} eh annexe 2 du présent arrété 

Article 44,3 - ERUIT ET VIBRATIONS - Contrôles 
Pendant l'année 201$ un contrôle. de la situation acoustique sera effeciué, puls tous les froje ans étdans tous [es ces par un organieme qu une personne qualiflés, Ce confrôle-sera effectué en références au Plan annexé.au présent arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspecteur des Installations classées Pourra demander, 

  

Les compresseurs d'air équipés de silencieux.à Faspiretion et montés eur socles antivibratiles sont installés dans ur local spécialement conçu pour éviter la propagation du bruit à l'extérieur. 

icle 45 — AIR et EAU. GCID 

  

Tout stockage ke où temparaire d'un fiquide Susceplible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moiris égatà la plus:-grande des deux valeure suivantes : - 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 60 % de la capacité. des réservoirs usavciés. 

Cette dispostion n'est pas applicable aux bassins de traflement des eaux résiduaires, 
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La capacité de rétention est étanche aux produfts qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des 
fluides et peut être contrôlés à tout moment. Il en est da mème pour.son éventuel dispositif d'obiuration, destiné à 
l'évacuation des eaux pluviales’ et éventuellement des eaux de refroidissement des réservoirs, qui doit être maintenu 
formé, commandé de Pextérieur de la cuvette, 
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne 
comportentaueun moyén de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le mileu naturel, 

Le conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu 
en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et ls sommet du réservok, pére, 
Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles dé l'ant, en limitant notamment les surfaces 
susceptibles d'être moullées en cas defulte. 

Leur inspection et maintenance est assurés comme le prévoit l'article 8 de l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 visé 
plus haut, depuls Le #1 décembre 2012, après constifulion d'un dossier d'xétat initiale, 

  

Les réservoirs où récipients contenant des produite incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Es stockage des liquites inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs où dangereux pour 

Penvironnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans dés réservoirs installés en fosse maçonnée ou 

assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des disposifions du présent arrêté. 
L'exploitant elle à.c6 que les volumes potentiels de rétention restent disponibles an permanence, À cet effet, 
l'évacuation des eaux pluviales respecte les-dispositions du présent arrêté. 

Les cuvettes derrétention sont équipées de détecteurs de liquktes ou gaz adaptés aux produits stockés (inflammebl 
etiou toxiques) rellé à la centrale de sécurité. Les alarmes qu'ils décienchent sont eurvelllées.par du nat … 
permanent. En particulier. 
eune détection permettant d'identifier une fuite d'acide chlorhydrique équipera la cuvette de rétention du PAC 11, avant 
ja fin du fertrimestre 2015, 
eau pled de cheque citeme d'inflammable (ou groupe de 2 clemes au PAC 38), se trouve un détecteur de vapeurs 
expiosives, 
Ces détecteurs sont reliés à la centrale d'alarme sécurité, . 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes aux prescriptions 
applicables à l'installation en matières de rejets ou sont éliminés comme ies déchets, 

l'étanchéité du (ou des) réservoirs) associé(s) à Ja rétention doit pouvoir être contrôlés 4 tout moment, 
Les matériaux utilisés doiventètre adaptés aux produits utilisés de manière, en particuller, à éviter touts réaction 
paresite dangereuse, 

Les réservoir métalliques, les accsssoires doivent être protégés contre la corrosion, 
Les réservoirs doivent étre reliés électriquement au-sol par une prise de terre présentant une résistance d'isolement 
inférieure-à 100 ohms. 
Si l'installation comporte un ou plusieurs matériels reliés électriquement à la terre, une liaison équipotentielle doit 
exister entre fous fes éléments de cette installation, 
En cas de courant vagabond , des dispositions devront être prises pour assurer la protection du stockage. 

Tout réservoir doit comporter un dispositif permettant de se rendre compte de la quantité de liquides inflammables 

contenue dans le réservoir, Ce dispositif ne doit pas étre susceptible, par sa construction et son utilisation, de produire 

en aucun point une déformation ni une perforation de la paroi du réssrvoir. 

L'orifice permettant le jaugeage direct doit être fermé en dehors des opérations de Jaugeage, par un obturateur 

étanche, 
Le jaugeage direct ne doit pas s'effectuer pendant ls remplissage du réservoir, 

1 appartient à l'exploitant de s'assurer avant chaque remplissage dé réservoir que celui-ci est capable d'admettre sans 
risque de débordement la quantité à livrer. 

Tout réservoir fixe {présent dans les PAC) doit comporter deux soñdes : 
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+ 

el'un d'alarme au niveau haut, commandant simultanément l'arrêt de l'alimentation et le fonctioñnement d'un avertisseur fumineux. 
» l'autre d'alarme de niveau très haut, avec au minimum les même fonctionnalités. 
Les réchauffeurs ne pauvent utiliser qu'un dispositif électrique maintenu constamment immergé ou un fluide chauffant. Les céblés électriques pénétrant dant un réservoir pour alftenter un appareït immergé doivent être disposés dans un conduit étanche, . 

. 

Les départs des tuyauteries, les-tampons de visie et fa robinetterie doivent être en acler, exception faite pour la robinetterie de faible diamètre (inférieur ou égal à 10 mm). 

Les réservoirs de plus de 10 m3 de capacité équivalente en stockage de produite liquides inflammables et de liquides dangereux pour f'envirénnetnent, sohtassujetis aux armbtés ministériels des 4 6t 4 octobre 2010, sus-visés, pour cs qui conceme lé fenue d'un duesier d & état initial » at la réalisation d'une programme d'inspetion (aftéte 4) ainsi qué pour la mise en place des équipements situés en pied de oiterne prévus à Particle 26.5 de l'arrêté du 3 octobre 2010, es documents et leurs résultats, seront tenus à fa disposition de l'inspection des installations classées, 
Un contrôle de l'absence de gez inflammables {mélange hydrogène/af) doit précéder toute activité de maintenance dans les réservoirs de stockage de H2S04. 

Un programme de meînlenance des massifs des réservoirs de liquiies inflammables et de subetances où Préparations dangereuses pour l'environnement, de plus de 40 M3, sera mis en pléce comme le prévoit l'arficle 6 de l'arrèté ministériel du 4 octobre 2010-visé plus haut, à compter dur 31 décembre 2012, après constifution d'un dossier d' « état Initial ». 

Articie      

modèle normalisé correspondant à l'un de ceux-équipant les tiyaux flexibles d'hydrocarbures ot de substances dangereuses, ef fermé par un obturateur étanche. Üñe vanne sera inlerposée entre le réservoir et lorifice de la conduite, en un point facilement accessible, 
Une plaque indiquant la qualité du produit desservi doit tre fixée à prodmité de lorifise de dépotage, 

” Latuyauterie d'emplissage ne pour desservir Plusleurs réservoirs que sis sont déstinés à contenir Ja même qualité de produit at qu'Es ont ie même niveau supérieur. Dans cs ces, chaque réservoir devra pouvoir être isolé à l'aide d'une vanne, 

: Si plusieurs réservoirs sont reffée à leur partie inférieure, la tuyatterts de laison devra avoir iné section au molhé égale à celle d'emplissage et devra comporter des vannes permettant l'isolement ds chaque réservoir. 

   
Chaque réservoir doit être équipé d'un tube d'évent fixe, d'une section ait moins égale à la motié de celle de la tuyauterie d'emplissage, ne comportant ni Vanñé, nlobiurateur, sauf cuves sous inertade, Ce tube doft être fixé à la partie supérieure du réservoir Au-deseus du niveau maïlmal du liquide émmagasiné, et avoir une direction ascendante avec un minimum de coudes, 
L'ofifice doit être protégé contre ja pluie au débouché à l'atr libre, être visible autant qué possible du point de fivraison et situé à plus de 6 mde tout foyer ou feu nu. 
Les évents, les trous de respiration et, en général, tous mécanismes pour évacuer Fair du réservoir au Moment du remplissage où pour faire pénétrer l'air au moment de la vidange, doivent avoir un débit Sufisant pour qu'i n'eir résulte Jamais de surpressions ou de:dépressions anonnales à Fintérieur, 

tficle 15.6 ON AGCIDENTE: S uteriés — Egouts - & 

Les tuyauteries doivent être installées à l'abri des thocs et donner toute garantie de résistance aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolÿtiques, ou être protégées-contre ces agressions, Une surépeisseur de métal peut être prévie dans.les cas où uné corrosion est néanmoins à craindre, 
1 est Interdit d'intercaler des tuyauteries flodbtes entre le réservoir et les robinets ou Clapets d'arrétsllués à la sûre directe des réservoirs en utilisation 
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Les différentes tuyauteriès doivent être repérées conformément aux règles en vigueur. La nature et le risque présenté 

par les produits aontenus dans les réservoirs doivent étre clairement kientifiés{hors tuyauteries non dédiées des 
installations multiproduits). 

Eles sont convensbiement entretenues et font l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de 

teur bon état. Celles véhiculant des liquides infiemmables etou dangereuses pour l'environnement, au sens des 

arrêtés ministériels des 4 et 4 octobre 2010 visés plus haut, feront l'objet de l'étabiissernent d'un dossier d'« état 

initial » depuis le 31 décembre 2012 et d'un plan d'inspection avant le 31 décembre 2013 {article 5) 

Un schéma de tous les réseaux positionnant les points de rejet et les-points de prélèvement et un plan des égouts sont 

établis per l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. ls sont tenus 

à la disposition de l'inspection des installafions classées ainsi que des services d'incendie et de secours. Ii est interdit 
d'établir des llsigons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un {raiterment, ou être détruits, et 
le milleu récepteur. 

Les capacités répondant aux conditions de l'arrêté ministériel du 4 ocfobre 2010 (article 5) et disposant d'un dossier 

d' « état initial » feront l'objet d'un programme d'inspection avant ie 31 décembre 2043, 

Les équipements, appareils à pression de gaz ou de vapeur, canelisations, doivent &tre conformes à la réglementation 

qui leur est applicable. 

  

Les aires de chargement et de déchargement de véhioules citernes sont étanches et de sorte à collecter les 

écoulements vers la station d'épuration du sits ou vers Je bassin de rétention du B49 . 

Le transport des produis 4 l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires. pour évite: 
renversement accidentel des emballages {arimage des füis...), po 7e 

Le stockage, lé dépotage, at la manutention de produits dangereux où polluants, solides ou fiquides {ou liquéfiés) sont 

effectués sur des aires: étanches et aménagées pour là récupération des fuites ‘éventuelles et de sorte à éviter touts 

possiblité de mélanges de liquides incompatibleseur ces aires. Ges iultes sont collectées en direction du bassin 48 ou 
vers fa station d'épuration et traitées avant rejet. 

Les opérations de vidange et de remplissage des réservoirs doivent be effecluées ét restar sous la survelllance 
{même & distance) d'une personne dûment habilitée à cet effet. 

Le dépotage des produfts ne pourra avoir lieu : 
esané mie en liaison équipotentielle du véhicule de Évraison avec le poste de dépotage, dans le cas des liquides 
fnilamen . 

sans immobiisation du véhicule (exentplé : cale, sabot ….) 

esans dispoeïfif de verroullage et déverroulllage, de la connexion ou de a poripe <e dépotage, par un survéllant de 

l'opération, membre du personnel DSM, au parc 4 citemes 41 des acides.et bases. Ce verrouillage sera mis en place 

avant la fin du 4er trimestre 2015 

Un arrêt d'urgence de la pompe de chargement/déchargement , par aotionnement “coup de poing", équipe chaque 

poste de dépotagé. 

  

5 ansfert de.cerfains produits dangereux (oxychlorure de 

phosphore, éthyichiaroformiate et D ocbeléyde) entre 07. BD8 etB52, B33 at déchamiement de cos 
produits 

La vitesse du chariot élévateur sera mécaniquement ou électroniquement réduite ä 3 km/h a moment du 

déchargement du camion, Les déplacements de futs d'oxychlorure de phosphore, d'éthyichiorafomiate et die 

chloracétaidéhyde ne pourront:evoir lieu que sur rétentions moblles, transportées par chariots élévateurs sous couvert 

d'une consigne de sécurité particulière tenue à la disposition du personnel plotant le chanot automoteur et celui 

réceptionnant la marchandise. 

Le transport doit s'effectuer à une hauteur maximale déterminée, permettant d'assurer que l'intégrité de la capacité de 

stockage soit préservée en cas de chute éventuelle lors des phases de maniputation, L'exploitant doit s'assurer que ces 

capacités de stockage ont fait lobjet des essais de résistance À la chute et à l'impact effectués par un laboratoire 

accrédité, Ces documents doivent être tenus à le disposition de l'inspecteur des ICPE. 
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45.8. P: ON ACCID) LLE-Confinement des eaux polluées d'e: Interdit TOV! d'un acci 

Toutes mesures sont prises pour recuellir Fensemble des eaux st éconlements susceptibles d'être polluées Iors d'un sinistre, y compris les eaux d'extinction d'un ncendie et dé-refroidissement, afin que celles-ci scient récupérées ou traïtées. À cet effet, it bassin de confinement 49 permet de récuellir des eaux polluées. 

Les organes-de commande nécessaires à la mise en service de ce bassin doivent Pouvoir être actionnés en toutes circonstances. 

Les eaux collectées au bassin 45 sont rejetées en foñctionnement normal (eau de pluie) vers le Rhin vla des pompes de transfert à commande manuelle. Seule une pérsonne habilitée est susceptible de démarrer ces pompes: Dans tous les cas, elle doit s'assurer au préalable auprés du service sécurité de l'absence de situation anormale. L'ensemble de ces contrôles est enregistré sur une fiche de suivi de gestion du bassin de sécurité avec -émergement obligatoire, 

Afin d'en contrôler l'accès, l'établissement est entouré d'une clôture efficace et résistante, Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, {8 plus judicieusement placés pour éviter d'étre.exposes aux effets d'un phénoMène dangereux, sont en Permanence maintenus accessibles de l'extérieur du Sie pour les moyens d'intérvention. 
Une survelllance de l'établissement est assurée, soit paru gardiennage, soit par des rondes de-survelllance ou par tout autre moyen présentant des garanties équivalénies. L'exploïtant établit une consigne quant à la survellance de son établissement, fl prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance pernanente des personnes présentes dans l'étabiissament. 

En dehors des heures dexplolistion et d'ouverture de Fétablissement, une surveillance de l'établissement par gardiennage doit être mise.en place en permanence afin de permettre notamment l'accès des services de SÉCOUrs en cas d'incendie. 
établissement dispose d'un éclairage noctume de sééurité sur l'ensemble. 

Article 17- DEFINITIONS DES ZONES DE DANGER : 
L'exploitant détermine les Zones de risque incendie, de-rieque éxplosion etde risque toxique de sûn étsblissement, Ces ones sont reporiées sur un plan qui est tenu régulièrement à jour et mis à la disposition de Finspecteur des Installations classées, 

de ris sont constituées de volumes où, en raison des Caractéristiques et des quantités de produits présents même cocasionnellement, leur prise en feu est susceptible d'avoir dés conséquences directes ou Indiectes sur l'environnement. 

Les zones de risque explosion sant constituées des volumes dans lesquels une atmosphère explosive est susceptible d'apparaîte de façon permanente, semi-permanente ou éplsodique en raison de la nature dés substances soldes, liquides ou gazeuses mises en œuvre ou stotkëes. 
Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 3% mars 1980, portant réglementation des Installations électriques des établissements réglementés au fre de la législation sur les installations classées ét susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atnosphère explosive de l'établissement 

Les zones de risque toxique sont constituées des volumes dans lesquels une aimosphère toxique est suscéptible d'apparaître, en cas dé survenue de la rupfure d'une enceinte, d'une tuyatitérie, d'un appareil quelconque contenant un produit toxique (tel que l'ammonlac...). Ces zones sont reportées sur un plan, 

Les capacités, futs, et conduites doivent porter les pittogrammes de dangers propres à fe Substance contenue (saut pour les tuyauteries non dédiées des installations muïtiproduits), 

Dens ces zones les prescriptions-suantes.sont applicables : 
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-À l'extérieur des manches à air doivent être installées de façon à indiquer la direction à prendre pour s'éloigner du 
danger en cas d'émission toxique: la direction, [a vitesse du vent sont mesurées &u posie de garde, et retransmises aux 
équipes d'intervention et de secours dans le cadre du Plan d'Opération Interne ; 

-Des moyens de communications portables ou fes à proximité des zones à fsques doivent permettre de donner 

rapidement l'alerte en cas de fuite toxique: 

-Une sirène d'alerte toxique est déclenchée pour demander au personnel de se tonfiner dans des locaux de repli: 

- Des moyens de retraîte facile doivent &tre aménagés en tout point des unités; dans le cas où un travail devrait 
être effectué en un point peu accessible, des dispositions particulières seront prises pour assurer aux ouvriers une 
évacuation rapide ; 

- Le personnel suivra une formation appropriée dès son embauche l'iniiant aux règles de sécurité à observer, à 
suivra par la suite un entraînement permanent ; . 

- Chaque membre di personnel affecté à ces zones doit avoir à sa disposition (soit immédiate, solt en salle de 
regroupement) un appareil respiratoire isolant ou un masque protecteur à cartouche filtrante, 

- En outre, des appareïls de respiration isolant, et si nécessaire des vêtements spéciaux étanches, couvrant 
ler a corps afin d'éviter toute lésion percutanée doivent petnéttre aux personnes habilitées d'intervenir 
sur les unités ; 

- Des.douches de- sécurité doivent être mises à disposition du perseñinel: ces douches peuvent être : 
des doubhes de-eécurité installées à demeuré en divers emplacements judicieusement choisis, et alinentées 
en eau en permanence. Elles doivent être du type “imbüuchable" et "incongelable", et être visibles de nuit; 
des douches de sécurité mobiles contenant dés produits spécifiques (diphotérine ou autre) pour la liniliation 
des effets des brülures d'origine thermique ou chimique ; 

- Des brancarde sont disponibles pour évacuer d'éventuels blessés ou intoxiquée, 

eL'ensembie de ces équipements de protection doit être suffisamment éloigné des réservoirs, accessible en toute 
circonstance ét situé à proximité des postes de travail, Ces matériels dbivent être entretenus en bon état, vérifiés 
périodiquement et rangés à proxdmité d'un point d'eat.et à l'abri des intempéries, 

  

Les bätiments-coristituant les différents ateliers de fabrication et locaux devront avoir les caractéristiques de réaction au 
feu sufvante : 
Pour les ateliers de fabrication et les halle : 
ejcompaïtimentage par parol coupe-feu de degré 2 heures, 
bjcouverturs incsmibustible 
cjles portes s'ouvrant vers l'extérieur seront stables au feu de degré % heure lcrsqu'elles donneront vers l'extérieur et 
pare-flamme de degré # heure vers l'intérieur. 

Elles-devront permettre une évacuation rapide du personnel dans deux directions opposées, L'accès aux issues est 
baïisé, 

Les ateliers et halls ne cornmandent nl un escalier, ni un dégagement quelconque. 

Des exutoires à fumée à ouverture automatique sont disposés en partie haute de chaque bâtiment (tels les 
lenterneaux, impostes ouvrables). L'ouverture de ces équipements doit en toutes circonstances pouvoir se faire 
manuellement, les dispositifs de commande sont reportés près des accès et doivent être facilement repérables et 

aisément accessibles, 

Les salles de commande et de contrôle sont conçues de façon à ce que lors d'un accident, le personnel puisse prendre 
en sécurité tes mesures permettant d'organiser l'intervention nécessaire et de Ilmiter l'ampleur du sinistre, 

Sans préjudice des dispositions du Code du travall, les locaux doivent être convenablement ventilés pour notamment 
éviter la formation d'une atmosphère explosible ou nocive, Sauf contre-indicafion, la ventilation doit être assurée en 
permanence, y compris en cas d'arrêt des équipements, notamment en cas de mise en sécurité de l'installation. 
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tticie 18.2 - CONCEPTION LE — Accès et circul terme 

À Fintérieur de l'établissement. les pistes et volés d'accès sont nettement délimitées, entretenues en bon état et dégagéés de tout objet susceptible de-gèner la circulation, L'exploitant fixe les règles de cireulafion et de Stationnement applicables à l'intérieur de son établissement, Les régles sont portées à la connalssance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment défimilées, maintenues an constent état de propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage, Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de secours puissent évoluèr sans difficulté. 

Des aires. de stationnement de capacité suffisante sont aménagées pour les véhloutes en aftents, en déhors dés zones dangereuses, 
A l'intérieur des ateliers, les alléés de circulation sont aménagées et malntenues constamment dégagées pour faciliter la circulation du personnel ainsl que l'intervention des sécours en ons de sinistre, 

  

Les Installations électriques sont conformies-aux réglémentations en vigueur. Elles sont entretenues en bon état ot périodiquement contrôlées, Le dossier prévu à l'artitle 55:du décret 88.1056-du-14 novembre 1988 concemant [a protection des travallleurs dans les établissements qui mettent en œuvre des courante électriques esttenu à tx disposition de l'inspection des installations claseses. . 

Elles sont contrôlées au minimum une fois par an per un orgänisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploltant conserve une trase écrite des éventuelles mesures correctives prises, 

Le plan des zones à risques d'explosion est porté à la connaissance de forganisme chargé de ta vérification des installations électriques 
Dans les zones exposées aux poussières et aux vapeurs explosives, combustibles, les apparells et masses métalliques contenant tou véhiculant des produits Inflammabies ot explosibles, doivent être mis à-le terre où reliés par des liaisons équipotentieles. 

Dans les locaux ou sur les emplacements de travail où [es installations électriques risquent d'être soumises à dés Contraintes mécaniques dangereuses, soft les enveloppes des malérieis doivent présenter par ellès-mêrnes un degré de protection corespondent auxrisques auxqueis Ils sont exposés; Soit leur Installation doit être éffsctiée dé telle manlère qu'elles se trouvent protégées contre ces risques, L 

Les Installations électriques doivent être protégées contre faction nutsible de l'eau ou des autres liquidés et vapeurs corrosife 
, Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. Si l'éciairage met en œuvre des lampes & vapeur de sodiufn-où de méréure, l'exploitant prerid touté disposition pour qu'en cas d'éclatement de Fampoule, tous les éléments soient confinés dans l'appareil, Les appareils d'éclarage électrique he-sonthbas sllués en des points suscepibles d'être henrtés én cours d'exploitation ou sont protégés contre les chocs. 

Es sont en toute circonstance, éloignés des malièros éntreposése pour éviter leur échautfement. 
A proximité d'au moins une issue, est Installé un érrétd'urgents éléctrique, bien signalés, permettant de couper Palimentation.électrique-pour chaque entrepôt stbétment. Lestransfometeurs de Courant élettrique, lorsqu'ils sont 

  

Toutes précautions sont prises pour Hmiter l'apparition de charges élecirostetiques, &ssurer leur évacuation en toute sécurité et pour protéger les installations des effats des courants de circulation. Les dispositions constructives et d'exploliation suivantes sont par exemple appliquées ; 

imitation des vitesses d'écoulement des fluides inflammables peu conducteurs : 

-Uisation d'additifs antistatiques : 
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« 

imitation de l'usage des matériaux isolants susceptibles d'acoumuler des charges électrostatiques ; 

continuité électrique el mise à la terre des éléments conducteurs. constituant l'installation ou utilisés occasionnellement 
pour son expiaitation {éléments de construction, conduits, appareillages, supports, réservoirs mobiles, outllages,…). 

  

48,5,1- Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements 
susceptibles de porter gravement atteinte, directernent où indirectement à la sécurité des installations, à la 
sécurité des personnes ou à is qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de 
latrété ministériel du 4 octobre 2010, modifié 19 julllet 2011, en vigueur. 

L'explotfant dispose d'un système d'alerte sur le risque local etimminent de chute de la foudre, Une consigne 
de sécurité est spécifique à ce risque sur les installations. 
Uns analyse du risque foudre (ARF) visant à protéger les intérêts mentionnés aux atficies L. 241-4 et L. 511.1 
du code de Fenvironnement est réallsée par un organisme compétent, Elle identifie les équipements-et 
installations dont une protection doit être assurée. 
L'analyse est basés sur une évaluation des risques réalisée confommémentt à la norme NF EN 62305-2, version 
de novembre 2006, ou à un guide technique reconnu par le minietre chargé-des Instellations classées. 
Elle définit les niveaux de protection nécessaires aux Installations, 
Cete analyse est systématiquement mise à jour à l'occasion de modifications substantielles au sens de l'article 
R. 5612-33 du code de l'environnement et à chaque révision de l'étude de dangers ou pour toute modification 
des installations qui peut avoir des répercussions sur les données d'entrées de l'ARF. 

A8,8.2, - En fonction des résultats de l'analyse du risque foudra, une étude technique est réalisée, par un 
organisme cornpétent, définissant précisément les mesures de prévention et lss dispositifs de protection, le lieu 
de teur implantation ainsi que les motialités de leur vérification et de leur maintenance, 
Une noïice de vérification et de malntenance est rédigée lors de l'élucdie technique puis complétés, si besoin, 
après la réalisation des dispositifs de protection. 
Un camet de bord est tenu. par exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l'étude technique. 
Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l'étude technique sont‘confonnes aux normes 
françgalses ou à toute norme équivalente en vigueur dans un État membre de l'Union européenne. 

— L'instaifation des dispositifs-de protection etia mise.en place des mesures de prévention sont 
réalisées, per-un organisme compétent, à l'issue de Fétude technique, au plus tard deux ans après 
l'élaboration de l'analyse du risque foudre, à l'exception des installations autorisées à partir du 24 apût 2008, 
pour lesquelles ces mesures ef dispositifs sont mis en œuvre avant le début de Fexploitation, Lés dispositifs de 
protection et les mesures de prévention répondent aux exigences de l'étude technique, 
48:54. — L'installation des protections fait l'objet d'une vérification complète par un organigme compétent, 
distinct de l'installateur, au plus tard six mols après leur installation. 
Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent. 

L'état des disposttifs de protection contre ta foudre des installations, fait l'objet d'une vérification complète tous 
les doux ans par un'organismie compélent. 
Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et de maintenancs.et sont réalisées 
conformément à la norme NF EN 82305-5, version de décembre 2006. 
Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées, En cas de coup de foudre enregistré, une vérification 
visuelle des dispositifs de protection concemés est réalisée, dans un délel maximum d'un mois, par un 

orgenieme compétent, 
Sifune de ces vérifications fait-apparaître {a nécossité d'une remise én état, celle-ci est réalisée dans un délai 
madmun d'un mois. 
18.8,5, - L'exploitant tient en permanence à disposition de l'inspection des installations classées l'analyse du 
risque foudre, l'étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de 
vérifisations. 
48,26. — Les peratonnerres à source radioactive présents dans les Installations sont déposés depuis le 1er 
janvier 2012 et remis à la flilére de treftement des déchets radioactifs. 

Article 18,6- CONCEPTION GÉNÉRALE - Séisme 
Les installations présentant un danger important pour les intérêts visés.à l'ariicie L. 541-1 du code de l'environnement 
sont protégées contre les effets sismiques conformément aux dispositions définies par l'arrêté ministériel en vigueur du 
4 octobre 2010 susvisé. 

      
 



La société DSM Nutritonel devra faire élaborer, au plus tard le 31 décembre 2018, une étude periettant de déterminer les moyens techniques nécessaires à fa protection parasismique des équipements {notamment les tuyauteries, les systèmes instrurnentés de sécurité, les réservoirs de substances chimiques...), susceptibles de conduire, en cas de séisme, à Uh ou plusleurs des phénomènes dangereux, dont les zones des dangers graves pour la 

  

L'exploitant détermine la liste des mesures de maîtrise des risques agissant en prévention ou Imitation des effets redoutés, c'est-à-dire celles dont le dysfonctiontement Jes placerait en slluetioh dangereuse où susceptible de le 

  

équipements sant contrôlés Péiodiquement et maintenus en état de fonctionnement, selon des procédures écrites. opérations de maintenance et de vérification de ous équipements de sécurité sont enregistrées et archivées . En cas d'ndisponibiité d'un dispositif ou élément une mesure de maîtrise des risques, l'nstallation est arrètée st miss en sécurité sauf si Pexploïtant a définiet inis en blace Îss mesures compensatoires. dont H justifie l'efficacité ef la disporibifité, 
É 

de 19 — E Qi . 

Arficie 18.1 - Identification des dangers 
Toutes substances. ou Préparations darigereuses entrant Ou-sortant de l'établissement sont soumises aux prescriptions 
réglementaires d'étiquetage:et d'emballage: Cesfdentifisations doivent être clairement épparentes, Les zones de stockage temporaires journalières sont matériaisées au Bol, 

Les zones de éfockäges permanentes , en vrac, en füts et en conteneurs, sont clairement identifiés avec des caractères lleibles et indélébiles. A proximié-des aires pormanentes de Stockage de produits dangeretix en récipients mobiles, les-symboles de danger ou les-codes corespondant aux produits doivent être indiqués de façon trés fisible, 

Ces 
Les 

Les fÜts, réservoirs st autres emballages, les récipients fixes de Stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 litres, portent de manière très lisible la dénomination exacte de feur content, le numéro etle symbole de danger défini dans l& réglementation relative à Fétiquefage des substances et Préparations chiniques dangereuses, 

L'inventaire et l'état des stocks des substances où préparations dangereuses susceptibles d'être présentes dans l'établissement (nature, état Physlque, quantité, Emplacement) en tenant compte des phrases de risques codifiées per la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour, Pour les étéblissements relevant de l'arrêté dt 10 mat 2000, 
Cet inventaire est tenu à la dieposhtion permanente-des services de Secours. L'exploitant dispose des fiches de données de sécurité des produits prévus à l'article R 231-538 du Code du travatt. 
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Article 42.2. Organisation 
L'exploitant met en place uné organisation de la qualité en matière de sécurité au niveau des équipements et matériels 

dont le dysfonctionniement placeraït l'installation en situation dangereuse ou susceptible de le devenir, 

Cette organisation ports notamment sur : 

<l conduite des installations : consignes en situation normale (y compris arrêt et remise en service) ou ons de crise, 
essais périodiques, maintenance, formation du personnel ; 

analyse des incidents et anomalles de fonctionnement ; 

Jes Interventions pour travaux et erttretien y compris.celles en sous-traitance. 

Les documents correspondant sont tenus à la disposition de Finspection des Installations Classées, 

L'exploitant affecte des moyens appropriés au système de gestion de la sécurité. Il veille à son bon fonctionnement 

Les anomalies et défaillances des mesures de maîtrise des risques , doivent : 
« être signalées ef enregistrées, 
être hiérarchisées et analysées, 

et donner Heu dans les mellleurs délais à la définition et à la mise en place de parades techniques ou 

crganisationnelles, dont leur application est suivie dans la durée. 

L'exploitant tent & ta disposition de lnspection des Installations classées les blans annuels retafits à la gestion du 

retour d'expérience. 
L'exploitant tient à la:disposition de l'inspection des installations classées une noté synthétique présentant les résultats 

des revues de direction réalisées conformément à Parrêté du 40 mal 2000 modifié. 

Article 18.3. Dossiers de sécurité 

L'exploitant établit la liste de tous les procédés chimiques mis en œuvre dans l'établissement, 

Chacun d'eux fait l'objet d'un examen systématique sur la base d'un ensemble ds critères permettant d'apprécier leu 

risques potentiels pour l'environnement et la sécurité, PP: 5 

L'exploitant dresse ensulfe saus sa responsabilité la liste des procédés potentiellement dangereux pour lesquels il 

constituera un dossier sécurité, 

Chaque dossier sécurité comprend au moins les éléments suivants : 

caractéristiques physiques, chimiques et foxicologiques des produits mis en œuvre matières premières, produlis 

intermédiaires isolables et produits fabriqués, y compris les impuretés connues dont la concentration est significative 
pour la sécurité ou l'environnement, Quantités maximales mises-en œuvre. Incompatibilités entre les produits et 
matériaux utilisés dans l'installation ; 

détirnitetion des conditions opératoires sûres du procédé, et recherche des causes-éventuelles de dérives des 

différents paramètres de fonctionnement, complétées par examen de leurs-conséquences et des mesures corectrices 

à prendre; 

schéma de circulation des fluides et bilans matières ; 

-modes opératoires, 

La ste de tous les procédés chimiques mis en œuvre, l'ensemble des critères permettant d'apprécier leurs risques 

ainsi que les dossiers sécurité sont tenus à la disposition de l'inspection des Installations Classées. 

Artioie 18.4-Consignes 

Sans préjudice des dispositions du Code du travail, l'exploitant établit les consignes d'exploitation des différentes 

installations présentes sur le site. Ces consignes-fixent le comportement à observer dans l'enceinte de l'usine par le 

personnel et les personnes présentes (visiteurs, personnel d'entreprises extérieures …). 
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Ces conslgtes doivent notamment Indiquer : ‘ - l'interdiction de fumer : 
- linterdiction de tout brülage. à l'air libre î 
- l'interdiction d'apporter di feu sous une forme quelconque à proximité du dépét : - l'obligation du « permis d'intervention » où « perris de feu »: - les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obluration des écoutements d'égouts notamment) : - les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- la procédure d'alerte avec fes numéros de téléphone du responsable d'intervention dé l'établissement, des services d'incendie st de secouts. 
- les tuyauteries susceptibles de contenir du g8z dangereux ou toxiques doivent faire Yobjet d'une consigne de vérification périodique 
- la fiste détaillés des contrôles à effectuer en marches normale, dans les périodes transitoires, en période d'arrêt, ou lors de la remise en fonctionnement près des travaux de modification où d'entretien ainsi qu'en cas d'arrêt d'urgence 
Les consignes où modes opératoires sontintégrés au système de gestion de ja sécurité, 
Ces consignes sont compatibles avec le plan d'intervention des-secours extérieurs, établi conjointement avec ja Direction départementale des services d'incendie et de secours, Elles soit aCCoOmpaghées d'un Schémas reproduisant les parties sbseñtlelles de l'unité ou de l'installation avec toutes les Kaisons (tuyauteries, vannes d'arët.. 

Article 19.5 Formation 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différente opérateurs et iñlervenants sur le Ste, y compris le personnel Ftérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installatièns, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident ef, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Cette formation comporle notamment : 
- toutes les informations utlles-sur les-produlfs manlpulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication mises en œuvre, 

. - les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, - des exercices pérlodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des Môyens d'intervention affectés à leuruntts, 
L'exploitant s'assure fréquemment de la bonne connaissance de ces consignes par sôh personnel, li s'assure également que ceci shtbien &t8 commuriquées en tant qüe de besol aux personnes extérieures venant à être bi tes sut " 

: Le personnel est formé à l'utilisation des équipements qui lui sent confiés et des matériels de {utie contre l'incendie, Des exercices périodiques mettant en œuvre Ges-consignes doivent avoir lieu périodiquement, les observations auxquelles Ts peuvent avoir donné leu:sont chnelgnées sur un registre tenu à la disposition de Fnépection des nstallations classées: 

Article 19.6 -iferdiction de feux 
H est interdit d'apporter du feu ou uns source d'ignition sous une forme quelconque dans les zonës dedangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour {es interventions ayant fait l'objet d'un permis “intervention spécifique, . 

Article 18,7 -Mises en séctité 

Toutes dispositions doivent être Prises pour assurer la mise eh sécurité d'uneinstallation arrêtée totalement ou partiellement. 

En pärticulier, lorsque les travaux ne portent que sur une partie d'une installation dont le reste demeure en marche, fouies précautions doivent être prises pour assurer fa sécurité de la zone {sclée. 

icte ST! p ni 

Les travaux condufsant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme où d'une source chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance par une Personne dûment habilitée et nomimément désignée, d'un « permis d'intervention » et éventuellèment d'un « permis de feu » eten respectant une Gonsigne particulière, 
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« 

Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « 
permis de feu » et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes 
qu'ils auront nommément désignées, 
Après la fn des travaux et avant ia reprise de l'activité, une vérification des installations doi ëtre effectuée par 
Fexploftant ou son représentant au le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 

  

Le dossier sécurité aînsi que les consignes sont complétés, et si besoin révisée au fur et à mesure de l'apparition de 

connaissances nouvelles concernant l'un des éléments qui les compose, 

Préalablement à sa réalisation, toute modification du procédé ou aménagement des installations fait l'objet d'un 
examen et d'une mise à jour du dossier de sécurité et des consignes éventuslles. 

De plus, lorsque cette modification entre dans le cadre de l'article R612.58 du Code de l'Environnement, elle est portée 
evant sa réalisation à le connaissance du Préfat. 

  

L'exploitant doit transmettre annuellement la rise à jour du plan d'amélioration de la sécurité des installations tent au 
point de vue technique qu'organisationnel, avec les délais de mise en œuvre, découlant notamment des études de 
dangers, Ce plan doit s'attacher en particulier à réduire les risques à la source. ‘ 

Ce ptan est transmis annuellement avant le 4% avril de chaque année, & linspection des installalions classées, 

ci À Lo! 

18,11, sirène 

L'exploitant met en place une ou plusteurs sirènes fixes-et les équipements permettant de les déclencher Ces 
pd sonaesinées à alerter le voisinage en cas de danger, dans la Zone d'application du plan particuiler 

fervention. 
Le déclenchérment dé.c68 sirènes est commandé depuis l'installation industrielle, par Fexploitant à partir d'un 
endroit bien-protégé de l'établissement 
Elles sont secourues par un cirouit indépendant et doivent pouvoir continuer à fonctionner même "en cas de 
coupure de l'allméntation électique pringipale. Cette garantie doit être attestée par le fournisseur tie 
constructeur 
En laison avec le service interministériel de défense et de protection civile (SID-PC) et inspection des 
installations classées, l'exploitant procède à des essais en “vraie grandeur” en vue de tester le bon 
fonctionnement et la portée du réseau d'alerte. 

  

En liaison avec le Préfet, l'exploitant set tenu de pourvotr à l'information préventive, notamment sous forme de 
faquettes d'information canportant les consignes destinées aux personnes susceptibles d'être concemées par 

un accident (élus, services publics, collectivités) ou aux-populations avolsinantes.susceptibles d'être victimes 
de conséquences graves en cas d'accident maleur sur les installations. 
Le contenu de Finformation préventive concemant les situations envisageables d'accident majeur, est fixé en 
concertation avec les services de la Protection Civile et l'inspection des inatallafions classées ; comporte au 
rainimum les points suivants : 
- le nom de l'exploitant et l'adresse du site, 
- Féentification, par sa fonction, de l'autorité, au sein de Fentreprise, fournissant les informations, 
- findivation des règlements de sécurité et des études réalisées, 
- ta présentation simple de activité exercée sur le site, 
_ à les dénominations et caractéristiques des substances et préparations à Porigine des risques d'accident 

maleur, 

- ja description des risques d'accident majeur y compris les effets potentiels sur les personnes et 
l'environneraent, 
- l'alerte des populations et le circulation des Informations de cette population en cas d'accident majeur, 
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- les comportements à adopter en cas d'un accident majeur, * - la confirmation que l'exploitant est tenu de prendre des mesures appropriées sur le site, y compris de prendre contact avec les services d'urgence afin de faire facs aux accidents et d'en initer au minimum les effets avec indication des principes généraux de prévention mis en Œuvre sur le site, - Uné référence aux plans d'urgence ef à leur bonne application, - les modalités d'obtention d'informations complémentaires, 

  

L'exploitant tient les exploitants d'installations classées voigmes Informés des risques d'accident majeurs identifiés dans l'étude a dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont susceptibles d'affacier les dites Installations. 
- iltransmiet cople de cette information au Préfet et à l'inspection des metallaions classées. 11 procède de la sorte jors de chacune des révisions de Pétude des dangers ou des mises à Jours relatives & la définition des périmètres où à la stature des risques, ‘ 

  

Les locaux etes installations comportant des risques d'itcendie.ou d'explosion sûnt équipés d'un-réssau adapté aux risques encouris permettant la détecton précoce d'une-atmosphère explosive ou d'un sinistre. Le surveillance d'üne zbne pouvant être à l'origine des risques ne repose Pas Sür un seul point de détection, 
Tout déclenchement du réseau de détection entraîne une atime sonore et luieuse au niveau d'un point spécialisé à l'intérieur de l'établissement {inge de gardiennage). Cette détection fera Fobjet d'une consigné-d'urgence, Chaque installation doit pouvoir être &rrêtés en-urgence et mise eri Sécurité -envèss de hécessité, 

L'exploitant dresse la Ilsie de ces détecteurs avec leur fonctibrinalité ot détermine Jes opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le hu 

La remise en service d'une Installation arrêtée à la suite d'une détection, ne:peut Étre-déciiés que par une personne déléguée à cet effet, après examen détaillé desinstaliations, etanalyse dela défaillance ayant provoqué l'alarme. 
Les détecteurs, commandes, actlonneurs et aufres matériels concourent au déclenchement et à la mise én œuvre du dispositif d'arrét d'urgence et d'isolement sont clairement repérés et pour les commandes “coup de poing”, accessibles en toutes circonstances et sans risques pour l'opérateur. ° 

  

Les ressources en eau doivent permettre d'alimenter avec un débit suffisant les moyens d'intervention ci-dessous énoncés et lés moyens moblles mis en œuvre le cas échéant par les services d'incendie ei de SeCours, y-compris en période de gel, et doivent répondre à l'arrêté ministériel du 3 octobre 2010, pour ce quicoricarne les lfquittés inflammables en parc 4 citemes, et à l'arrêté ministèriel du 16 juillet 2042 pour ce qui Soncerne les liquides inflammables en récipients mobilés de moins de 4 vf, et fixes de capacité équivalente inférieure à 10 n°, présents dans un entrepôt couvert soumis au régime de l'enregistrement ou de l'autorisation au fitre de la rubrique 1510 de cette même nornenclature, aux dates d'échéances prévuës par ces isxtes réglementaires, 

Ces ressources comprennent : 

+33 poteaux incendie normalisés de débit total disponible de 240 mh ; 
“Une réserve d'eau de 1000 mf, aménagée et équipée pour permettre un accès et une misoen œuvre aisée des moyens des services de secours, et constituant une réserve d'eau de sprinkiage pour les bâtiments 42 et 33, les parcs à citernes 12,16, 58 et 39. 

Les moyens d'intervention sur le site se vomposent : 

-d'un réseau d'extinction automatique adapté aux caractéristiques des produits siockés, d’un réseau de robinets d'incendie armés.{RlA} : 
-d'extincteurs répartis judicieusement à l'intérieur des locaux : 
d'une réserve de 10 000 litres d'émuiseurs ; 
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L'exploitant doit tenir à disposition de l'inspection des installations classées les justificafe des moyens retenus dans cet 
article. 

le 21-P El INTERNE : 

L'exploitant établit un plen d'opération inteme qui précise notamment : 

-Forganisation ; 
“tes effoctifs:affectés ; 
-Je nombre, le nature et l'implantation des moyens de futte contre un sinistre répartis dans l'établissement : 
es moyens de liaison avec les Services d'incendie.et de secours 

Ge Plan d'Opération Interne (P.O.,) est établi sur la base des risques et moyens d'intervention nécessuirés analysés 
pour un.certain nombre de soénarli dans l'étude de dangers révisée. 
En cas d'accident, l'explaltant assure la direction du P.O.I. jusqu'au déclenchement éventuel:d'un plan particulier 
d'intervention {PP} per ls Préfet, H met en œuvre les moyens en personnels ef matériels susceptibles de permettre le 
déclenchement sans retard du P.O.L, En ces d'accident, l'exploitant assure à l'intérieur des installations la direction des 

secours jusqu'au déclenchement éventuel du Plan Particulier d'intervention par le préfet, Il prend en outre à l'extérieur 
de son établissement les mesures urgentes de protection des populations st.de l'environnement prévues au POI et au 
pp en spplcafon de f'article 1er du décret 2005-1158.du 43 septembre-2005 et de l'article R:512-29 du code de 

'envirannemen . 
Le P.O.L est homogéne avec la nature etles enveloppes des différents phénomènes de dangers envisagés dans 
l'étude de dangers, Un exemplaire du P.O.L doi étre disponible en permanence sur l'emplacsmient prévu pour y 
installer le poster de commandement 
L'exploitant doi élaborer et mettre-en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les moyens humains et matériels 

our garantir : 
Pe recherche systématique d'améliorations des dispositions du P.O.I. ; cela inclut notamment: 
- l'organisation de tests périodiques (au moins annuels) du dispositif eVou des moyens d'intervention, 
- la formation du personnel Intervenant, 
- l'analyse des-enselgnements à frer de tes exercices et formations, 
- la prisé-en compte des résullats.de l'actualisation de l'étude de dangers (tous les 5 ans ou euite à une 
modification notable dans l'établissement ou dans le voisinage). 

- la revue-périodique et systématique de la validité du contenu du P.O.L, qui peut être.coordonnée avec 

les actions citées.ci-dessus, 
- ta mise à jour systématique du P.O.I. en fonction de l'usure de son contenu ou des améliorations 
décidées. 

Le compte rendu accompagné si nécessaire d'un plan d'actions est tenu 8 disposiäion de l'inspection des installations 

= _ Gi! . 

Les études de dängers réalisés par l'exploitant devront feire l'objet d'une révision tous les cinq ans maximum (soit au 

plus tard le 18 février 2018} ou en cas-dé- modification notable, 
L'étude de dangers mise à jour sera transmise au Préfet et, en deux exemplaires, à l'inspection des installations 
Classées, 
Elle répondra aux dispositions de farlice L512-1 du Code de l'Environnement et de ses. textes d'application, en 
particulier l'article R.512-9, l'article 4 de l'arrêté du 10 mei 2000 modifié relatif à la prévention des accidents majeurs et 
l'arrété du 29 septembre 2006 susvisé, 
Elle prendra en compte l'ensemble de établissement, 
L'exploitant joindre à cette étude un dosument comprenant une liste et un échéancier de mise en œuvre des nouvelles 
mesures exposéss dans l'étude de dangers concourant à la réduction du risque et à l'amélioration de la sécurité au 
sein de l'établissement. La liste des MMR existantes sera également jointe. 

En cas d'évolution fondamentale des connaissances ecienfifiques ou du sile, le révision de l'étude de dangers sera 
anticipée. 

Par ailleurs, l'exploitant portera & la aonnaîssance du Préfet, avec tous les éléments d'appréciation et d'analyse, tout 
élément important et {avant sa réalisation} toute modification de nature à entraîner un changement notable au regard 
de la dernière étude de dangers. Si besoin, celle-ci sera mise à jour en conséquence par l'exploftant, en particulier à la 
demande de finspection des Installations Classées, Le cas échéant le Préfet invitera l'exploïtant à déposer une 
nouvelle demande d'autorisation. 
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V-P TIONS APPLICABLES À GERTAINES INSTALLATI 

Article 23 — BÂTIMENT 33. ATELIER HAULTIPRODUITS CARCTÉNOÏDES : 

if 1 - Bâti - Conception du bAtim: 

Le bâtiment se compose de deux parties: 
“le noyau.centrai en béton armé qui permet la cireutation et l'accès aux divers niveaux de fabrication et qui comporte 10 niveaux. Le noyau central comprend les sanfaires, les bureaux, les laboratoires, les salles de contrôles, les lacaux de transvasement, les Mstallations de fourniture de l'électricité et les stockages journallers de matières premières et de produits finis ; 
- l'atelier de fabrication en structure métallique supportant l'équipement de production et qui comporte Ë niveäux, La communication entre le noyau central et l'ateller de fabrication se fait pér Un 46 pourvu de part st d'autre de portes coupe-feu 2 heures. La structure du noyau central est stable au feu 2 heüres. 
Le bâtiment présente une surface-de plancher totale de 8 309 m° Le bâtiment est conçu pour résister à un séisme d'intensité 8 sur l'échelle MSK, 

  

L'ateller FMP peut être alimenté-en solvants, en eau, en acides ou bases, en gaz, et en matières premières ou produits Intermédiaires. « 
Les matières premières, prodults intermédiaires at produits finis considérés comme des substances où des préparations dangereuses sent limités en sfockagé et en utisation sans l'atelier, à la quantité nécessaire au fonctionnement normal des installations. ° 

La présence des matières premières ou produite et eubstanoes Intermédiaires dèns la zone de production de l'atelier FMP (ne comprenant pas le zone de conditionnement) n'est admise qu'a l'intérieur des conteneurs prévus à cetefet 
Les apparels peuvent être alimentés en matières premières fiquides ou solides préaiabiement conditinnés dans des récipients mobiles. Le transvasement de:tes substances tlepuis leur emballage t'ôrigine dans les récipients moblles susvisés se faltexclualvement dans des locaux affectés à cet usäge, et séparés de la zone de production. | 
L'alimentation des apparells en solvant est assurée depuis la zone de stockage (repère 38} située à l'extérieur de l'atelier FMP par des lignes fixes, 

Afin d'assurer {à polyvalence des-équipérnents, la connexion entre tes tignesflxes provenant de la zone de Stockage et les lignes fikes d'alimentation desappareis-peut être effectuës à l'aide de.manchone flexibles mis en place exclusivement à l'intérieur d'un local de connexion. Ce local de connexion est séparé de Fateller FMP par une paroï'en béton stable.au feu de degré 2 heures. L'accès à ce local n'est possible que depuis l'extérieur. La ligne detransiert est réalisée de telle-sorte que ls'tisque dé stagnation dur produit soit réduit, 

L'alimentation en eau d’un réacteur &e-falt depuis le réseau-par intermédiaire de Piquage, équipé de vanne de barrage, Dans le cas.ott Putilisation d'eau entraîne des tisques-en ferme de sécurité pour le Procédé, des moyens d'isolation de l'arrivée d'eau sëront mis en place (exemple queue de poêle …). 

Pour la fabrication de la vitamine D, f'exploftant utlise.dos vannes:à haut confinement, Ces Vanhes:permettent un haut nivéau de confinement et limitent ä son maximuin le risque de dégagement de poudre très toxique Vers l'astérieut des apparells uflisés, Chaque connexion concernée par ce risque est équipés de vannes de:ce type. 

riicle 23,35 Bâtiment 33. es 

- Tout projet d'engagement d'une nouvelle synthèse fait Pobjet d'un dossier, adressé au préfet, dont l'objectif est de définir limpact et les risques de la production envisagée, Cetassier comprend au moins les éléments suivants: 

Descriptif du procédé chimique ; 
Nature et risques:des substances mises en jeu : 
Estimation de Fnpact de fa production {rejet dans l'eau, dans Fair, production de déchets) : Estimation des risques. 

Le préfet informe l'exploitant de la procédure à suivre. 
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- Toute fabrication, toute synthèse, fait l'objet préalablement à sa mise en œuvre dans l'atelier FMP, d’un dossier 
mentionnant les principales caractéristiques des substances uflisées.et produites, du matériel utilisé et de ls 
réaction. Ce dossier comprend par ailleurs une analyse des risques comportant : 

À les risques des substances mises en œuvre ; 
A teur compatibilité ; 

. A les caractéristiques de la réaction sur le plan thermodynamique et de la cinétique : 
À les réactions secondaires connues conduisant à la formation de composés Instables ; 
À une justification des niveaux limites adoptés pour les paramètres condifionnant la sécurité de la réaction. 

= Pour le constitution du dossier susvisé et avant le lancemant d'une nouvelle fabrication, l'exploitant suit une 

procédure dont les éfapes sont les suivantes : | 

reproduction à une échelle réduite de Fétape.de fabrication ; 
reconnaissance des caractéristiques de la réaction et des éventuels problèmes rencontrés 
(dégagement gazeux, accumulation de réactif, excthermie, …) ; 
en fonction des résultats susvisés, simulations de déviations de la réaction par rapport au mode 
cpératoire proposé ; . 
fkation et justification des seuils de sécurité compte tenu des résultats précédents et des 
caractéristiques de résistance du matériel de Fateller FMP: 
mise au point définitive de la configuration du système de conduite et de sScurité de la réaction. 

- Le dossier visé à l'alinéa 4 du présent article set adrèssé au préfet, Le dossier visé à l'alinéa 2 est tenu à la 
disposition de l'inspecteur des installations classées. Pour les synthèses nouvelles n'ayant pas fait Fobjet d'une 
description dans le dossier de demande d'autorisation, les principaux résultats des travaux visés aux allnéas 4 et 2 
ci-dessus seront inclus au dossier prévu au point 2 du présent-arÿicie. 

Article 23.4- 84 ent 3% Conduite ef contrôle:de la fabricatio 

- Les installations de l'atelier FMP sont équipées des Mstruments de mesure des paramètres caractérisant chaque 
production, Les indications:de ces instruments de mesure nécessaires pour la conduite, Ie régulation et la sûreté 
des procédés seront reportées en salle de contrôle. Les circuits concemant les utilités (azote, air, électricité, eau de 
refroidissement) seront instrumentés, 

- Le maintien à intérieur des tolérances de fabrication des paramètres susvisés est assuré, pour l'ensemble des 
Installations-de l'ateller FMP, par un dispositif automatique qui-assure:ta gestion et l'enregistrement des données 
transmises par linstrurmentation et la commande des actions de régulation du procédé, 

+
 
>
 
+
+
 

  

-  Un-second niveau de sécurité est assuré par la mise on œuvre automatique d'actions-de sécurité-sl les seuls de 
séourité, fxés-par Fexploïlant "étaient atteints, Ce dispositif est indépendant du.système-de conduite évoqué:à 
l'alinéa 2 et sans mods commun de défaillance, Les instruments de mesure peuvent cependant être les mêmes, 

l'exécution des ordres donnés par ce système 6st prioritaire par rapport aux ordres donnés par ls système de 
conduite, 

Toute défaillance des utilités entraînera la mise en œuvre des actions dé sécurité adéquates. En cas de défaut 
d'alimentation électrique, Fatelier est setouru par un groupe électrogène d'une puissances suffisante pour le 
maintien des organes essentiels àla sécurité définis pour chaque synthèse (poüreuite de l'agitation, du 
réfroidissement....). Le fonctionnement de la pompe alimentant le dispositif d'extinction-automatique d'incendie est 
assuré par un groupe thermique. 

Un onduleur assurera la poursuite de l'allmentation du système de conduite de la réaction visé à l'alinéa 2 en cae de 
panne électrique. 

  

L'exploitant établit une procédure pour la mise en place de la configuration de le partie des installations concermées par 

une nouvelle production. Cette procédure prévoit au moins : 
«de contrôle par un agent qualifié (agent de maîtrise ou ingénieur) de la conformité des connexions réalisées par le 

personnel chargé dé l'opération ; 
- ja réalisation dun cycle de production en présence uniquement du solvant de la réaction et sans mettre en œuvre 

les réactifs. Cet essai pernet de vérifier la conformité et l'étanchéité des connexions et branchements. 
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tel ,6 Bâtim 3- Préventi: risques d' 

La totalité du matériel électrique de l'atelier FMP est de sécurité vis-&vis des atmosphères explosibles. Cé matériel est conforme aux artidles 18.3 et 18.4 du présent arrêté. 

Les capacités mettant en œuvre où coftenant des Fiquides inflammables ou dont le cel gazeux peut contenir des vapeurs Mflammables sont Inertées à l'azote, 

Les équipements de l'atelier, notamment ceux mettant en œuvre où contenant des liquides inflammables ou dont le ciel gazeux peut contenir des vapeurs inflammables, sont inertés à Fazofe, y comptis les containers mobiles. Les réactions et centrifugations se déroulent sous atmosphère inerte, Dans certain cas, l'azote peut être remplacé par de largon. 

  

Tous les réacteurs ne comportant pas l'organe de sécurité {tel que soupape ou disque) sont munis une double paroi, L'espace compris entre les deux parois est sous-atmosphère neutre et muni d'u syétéme de détection approprié aux produits foxiques visés, qui déclenche une alarme teportés en salle de contrôte dé l'atéfier. 

Préaiablement à la mise en service, l'exploitant doit slininer touts trace d'éau ou d'humidité dans l'installation de transfert pour les produits-qui réagissent avec l'eau (ECF). 

En ces d'arrêt prolongé ds Finstallation, les conduites contenant des fluides dangereux sont purgées 

L'exploftant vérifie la compatibilité des mutériaur servant à l'étanchéité de la ligne de transfert Goints, gamitures, ete.) Au besoin, des fests de compatibité sont effechiés notamment en cas d'utiiéation de nouveaux matériaux (cerlficats de-compatibifité) 

rtiele 83- M de pro 

23,81 Moyens de détection 

L'ateller FMP est équipé d'un dispositif automatique de détection d'incendie reils à la centrale d'alarme de Pusine où un agent est présent à tout moment. 

8.8.2 Moyens d' th 

L'atelier FMP est équipé d'un dispositif d'extinction automatique à la mousse bas folsonnement (eau à 5% d'émulseur avec un taux d'application de 7,4 Enfin}. Chaque étage a une sutfacs de 860 met est divisé en 4 zones, équipées chacune d'un poste déluge. Le réseau d'extinction est alimenté par 2 pompes à moteur diesel pouvant fournir un débit total de 600 môh. La réserve d'émulseur est de 10 000 litres, Pour les locaux nformatiques-et asefnilés, l'atelier FMP est équipé d'un dispositif automatique de détéction d'incendie, rt une extinction à l'azote et la coupure automatique de là ventilation quiséra effective fin dur A9 trimestre 201. 

  

Le transvasement des mañères premières ou des produits et substances Intermédialres soïidés depuis eur emballage d'origine vers les conteneurs mobiles est effectué exclusivement dans Un des quatre locaux {inclus -salle de fransvasement) prévus à cet effet. 
Un cinquième local est équipé d'un système de confinement (type boîte à gants) st d'un système permettant le transfert direct de soïde depuis le fût vers le réacteur d'utfisation. 

Le transvasement de réactifs liquides, et la préparation de solutions s'effectuent dans la salle de transvassinent situé dans le noyau central.     
 



Une ventilation est assurée dans ces locaux lors des opérations de transvasement Pour trois des locaux de 
transvasement, l'air de le cabine aspiré est traité par une unité de fitration assirant un rejet en poussières à 
l'atmosphère Inférieur À 10 mgim®. Les volumes rejetés sont Hmités à 600 mheure par cabine. 

Dans le cas de manipulation de substances particulières dont le rejet à l'afmosphère doit être imite au maximum 
{eubstances à risques oancérogènes, mutagène ou lératogène, et très toxiques), un système approprié est utilisé 
(type : boîte à gants) pour éviter l'émission des poussières dans la cabine. 
Pour prévenir es conséquences d'un déversement accidentel, l'air de la cabine utilisée est filtré par un système de 
fitration us 

La mise en container mobile des.matières premières s'effectue dans les csbines AZO pour les solides à rleque.et en 
salle de transvasement pour les liquides non disponibles en ciernes et les solides non dangereux. 

  

Le conditionnement des produits finis est.effectué dans des locaux fermés dans lesquels une ventilation sera assurée. 
Avant rejet dors Fainosphére, l'air des locaux est traité par un disposilif de fitrallon absolu conforme aux dispositions 

e l'article 23. k 
É 

  

Le réfroidissement et le réchautfage des réacteurs sont assurés par de l'eau glycolée. Deux réacteurs spéciaux, 
équipés d'un efrouit de chauffage de refroidissement à F'hulle organique, sont destinés aux réactions Incompallbles avec 
lea. 

  

Les soupapes de surpression des réacteurs sont regroupées sur 2 collecteurs allant chacun vers un réservoir de 
décharge de 6300 litres ( Blow. Down Tank”) sur le toit du béliment. Une régulation permet d'azoter le blow down tank 
à pression atmosphérique, En cas de montée en pression accidentelle dans un des équipernents principaux de 
l'installation, les vapeurs sont évacuées vers le réservoir de décharge qui permet de récupérer la phase condensée, 
Un disque de rupture permet aux vapeurs de s'échapper par un évent situé au niveau 25 mètres, 

L'information de surpression à l'intérieur du réservoir de décharge est relayée par un PAHS, Des regards permettent de 
constater de visu la présence éventuelle de produits dans le.réservoir ainei que dans les lignes en amont du blow down 

  

Ce bâtiment comprend 3 ateliers de synthèse chimique : 
- l'atelier RPH 
- later CXN 
- l'atelier Polyvalent 

lse compose d'une partie préduction st d'un noyau central. 

La partie fabrication est en charpente métallique sur plusieurs niveaux séparés par des planchers en bois, Les façades 
sont recouvertes de plaques-de ciment 

Le noyau central, en béton armé, comporte des niveaux abritant les bureaux, des laboratoires, vestiaires, sanitaires, un 
sous-8ol technique et un étage en superstructure (distribution électrique, venillation, …), 

Des arrêts d'urgence électricité pour les ateliers RPH, CXN, Ateller polyvalent st laboratoires sont disponibles au rez. 
de-chaussée du bétiment faux 2 entrées bAtiment}. Îlen est de même pour les arrêts d'urgences vapeur concernant le 
RPH, CXN et l'Atelier polyvalent. 

Article 24.2- Bâtiment 82 - Moyens de prévention. 

Les équipements des ateliers de fabrication sont mertés à l'azots. La présence de sondes de détection oxygène aux 
différents étages permettent de détecter les fuites d'azote. Ces déteuteurs sont reliés à la centrale d'alarmes sécurité 
du site. 
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Les trois ateliers de fabrication sont équipés à chaque étage de sondes de détection solvant qui sont rellées à la centrale d'alarme sécurité du site, 

Les couloirs séparant les atellers de fabrication sont équipés de venfilateurs “ tempète” assurant une Surprésslon ét empêchant là propagation de-vaneurs {par exemple: produts toxiques ou inflammables) dans le bâtiment, Ces ventilateurs peuvent être actionnés manuellement à chaque étage et à parür de l'entrée principate du béEment, 

  

Préslablement 4 la mise.en service, l'exploitant doit s'assurer de l'absence de toute fracs d'eau ou d'humidité dans l'installation de transfert pour les produits qui réagissent avec l'eau (POCIS : au niveau de l'etelier RPH imiquement), Le transfert de Foxychiorure de phosphore et réalisé manuellement par pompage de ft4 Faide d'uné:canne depuis une cabine dédiée. L'opérateur équipé de ses EPI peut stopper le transfert à fout moment à l'ajde d'une vanne Manuelle en cas de fulle, 

En cas d'arrêt prolôngé de l'installation, tes conduites contenant des fluides dangereux sont purgées. 
L'exploitant vérifie Ja compatibilité des matériaux servant à l'étanchéité de la fgne de tramefert Goints, garnitures, etc.) Au besoin, des tests de compatibilité sont sffectiiés notamment eh cas d'utilisation de nouveaux matériaux (certificate de compatibilité). 

Le cuve ds stockage temporaire de Foxychlorure de phosphore est équipée d'un disque de rupture, ll en ésttie même pour les deux cuves de réaction de phosphorylation dont le refroidissement set assuré par de l'eau giyéniée. 
Au niveau de l'aire de pompage des futs d'oxychiorurs de phosphore d'une capacité fimitée à 117 tres à compter du er Janvier 2014, ser: aménagé un système de récupératlon:eti cas de fuite acvidentelle-d'un fit (sans contaét avec de Feau), La pro de récupéralion.sere permanente et sans Intervention d'un opérateur. Cette réalisation attra Fou avant fin 2015, 

  

24,4 .1 Moyens de détection : 

Le bétiment 52 est équipé d'un dispostif automatique de détection d'incendie.refie à ta centrale d'alarme de l'usine of un-agent est présent à tout moment. ‘ 

24.4 ,2. Moyens d'intervention : 

Le bétiment 32 get équipé d'un dispositif d'extinction automatique Moussa bas foisnnement {eau 4.5 % d'émuiseur avec un taux d'application de 42 linn/m, Chaque étage est divisé ën 8 parties indépendantes, La partie. APE d'une surface de 180m°, la partie RPH d'une surfacs de 120m% et je parte CXN d'une surface de 280, Chaque zone dispose d'un poste déluge mousse Indépendant. Le réseau d'extiétion est alimenté par 2 pompes à moteur diesel pouvant fournir un débit tofal de 506 ma. La réserve d'émulseur est de 40 000 1. 

  

La structure du bâtiment est constituée d'une charpente métallique habillée d'un bardage métaliique. La couverture est réalisée par une dalle béton équipée.d'exutotres dont le surface, n'est pas infétieure.à 4% de la surface totale, dotés de commandes manuelles d'ouverture depuis ie plancher &-chaque niveau, Les élëments de constuction sont disposés de manière à éviter la propagation d'urincendie. 
Le bâtiment s'appule, à chaque exirémité eten son méisu, sur des structures en béton armé, stable au feu d'une durée de 2 heures. 
L'extension d'une superficie de 260 m° du bâtiment 02.2 autorisée en 1904 obéit aux règles parasismiques pour un sélsme d'intensité 8 eur l'ééhelle-MSK, Les.murs.et los dalles en béton atmé seront de degré coupe-feu deux beures, 

cie 25.2— Bâtiment 02- Protection tie gt e: to: lères Atelier Carophyl (C: 
Des détecteurs de température équipent : 
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- la tour d'atamisation ; ” 
le fltre de la tour; 
“Je sécheur ; 
- le filtre du sécheur 
Les fours de puivérisation et le sécheur sont équipées d'un dispositif de noyage par eau puivérisée. La détection de 
température élevée (précédée d'une pré alarme) en sortie de ces équipements déclenche le “ système déluge”. 

Des détecteurs de flamme.sont disposés eur les conduites à: 

-L'entrée du sécheur ; 
-La soriie * poudre” du sécheur ; 
-La sortie “air” du sécheur 
La détection-de fiamme entraîne le noyage du sécheur 

Les capacités contenant des poussières { sécheurs, tours de pulvérisation, éycione, fltre..) sont équipées de dispositifs 
de décharge, trappe d'explosion). Des capteurs d'ouverture des trappes d'explosion arrëtent la tour d'atomisation. 
Des évents d'explosion, donnant sur la façade nord- ouest du bètiment G2, équipent la four d'atomisation, le cyclone du 

sécheur et le:cyclone de la four d'atomisation, le Hire du sécheur et le filtre de la tour d'atomisation, 
Un système de suppression d'explosion complète la proféction des installations Carophyil Le déclenchement du 
système est accompegné d'une alanmé sur le système de supervision des alarmes sécurilé site, 

  

équipent cet atelier. 

  

La structure du batiment est constituée d'une charpente métallique habillée d'un bardage métallique. La couverture est 
réalisée par une dalle béton équipée-d'exutoires dont fa surface, n'est pas inférieure à 1% de la surface totale, dotés de 
commandes manuelles d'ouverture depuis lé plancher à chaque niveau. Les éléments de construction sont disposés de 
manière à.éviter la propagation d'un incendie, 

Le tatment s'appüie, à chaque extrémité et en son milleu, sur des structures en béton armé, stable au feu d'une durée 
de 2 heures, 

  

L'exploitant s'assure que la température à l'entrée dans la tour SD2 est bien homogène, Le fonctionnement du bruleur 

SD2 est piloté par un système automatique intégrant la température de l'air entre le bruleur et la tour d'atomtsetion. Un 
système de sécurité indépendant du système de plictage interrompt le fonctionnement du bruleur en cas de 
dépassement de la température de consigne. Les températures maximales des produits, pouvant être atteintes er 
cours de fabrication, sont inférigures d'au moins 100°C à la température d'auto Infiammailon de ceux-ci, 

Les capacités contenant des poussières (sécheurs, tours de pulvérisation, cyclone, filtre...) sonf équipées de dispositifs 

de décharge (membrane de sécurité) dont les caractéristiques sontdéterminées en fonction des règles VDI 3675, Le 

rapport de la résistance à la pression des capacités de rupture de l'organe de sécurité.est d'au moins 3, Des trappes 
d'explosion, donnant sur la façade nord-ouest du B15, équipent les foure d'atomisafion SD2 et SD4, et le cyclone de 
dépoussiérage des installations SD2 et SD4, 
Un système de suppression d'explosion complète le protection des Installations. Le déclenchement du système est 
accompagné d'une alarme sur le dispositif de supervision des alarmes sécurité du site. 

Les tours de pulvérisation sont équipées d'un dispositif de noyage par eau pulvérisée. 
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Article 26.4. Bâtiment 185- Ateller CY3 

Des détecteurs de température équipent : 
-La tour d'afornisation : 
-Le filtre de le tour ; 
-Le sécheur; 
-Le filtre du sécheur. 

La tour de pulvérisation, le sécheur. le Cyclone ef le filtre tour ainsi que le cyclone et le filtre sécheur, sont équipés d'un disposifif de noyage par eau puivérisée, La détection de température élevée (précédés d'une:pré-alarme) eh sortie de ces équipements déclenche {e * système déluge” ces équipements, 

La four de pulvérisation, le cyclone et le filtre tour aînel que le cyclone et le filtre sécheur, sont équipées de dispositifs de décharge, trappe d'explosion. Des capteurs d'ouverture des frappes d'explosion arréfeht ia tour de pulvérisation, Les évents d'explosion, donnent sur les façades Nord et Ouest du bétiment 45, Le sécheur est équipé d'un système de suppression d'explosion. 

  

26,6,1 Essais at vérifications 

Des essais où examens périodiques sont effectués, nolamment avant chiique remise-en service de l'installetion après une période d'arrêt prolongée. 
L'étenchéité des circuits de refroidissement des épparells est vérifiée avant chaque remise en service après un - arrêt prolongé. : 

26.6,2- Prévention de la pollution des eaux 

Les eaux usées de cet atelier sont évacuées vers la station d'épuration du site. Le TIGASON et l'ACITRETINE ne sont pas solubles dans l'eau. En cas de présence de ces substances dans les éfflueñts aqueux de Fateler, elles sont piégées dans la station d'épuration par absorption eur la biomasse et décantation, Les boues les contenant sont incinérées, 

26.6,3--Prévention de le pollution dire aux déchets 

“Les déchets soîldes susceptibles d'être soulllés (tenues jetables, chiffons de nettoyage) sont Incinérés en centre spécialisé. 

26.6.4- Protection contre les disséminations accidentelies 

L'ensemble des matières premières et produits finis contenant du TIGASON et ACITRETINE sont stockés dans l'atelier de production, en emballage étanche. Le produit finl est stocké dans le béfimient 22 avant expédition. 
Leur quantité ect strictement linitée à ce qui est nécessaire pour le campagne en cours. Aucun produit contenant du TIGASON ne doït être stocké dans l'usine entre les campagnes de fabrication. 

Une consigne prévoit, 8 possible, l'évacuation de cés produls er cas d'incehdie dans le voisinage de l'atelier. 
Les solutions ou suspensions aqueuses et la solution ôrganique obtenue sont puivérisèes dans une tour de. pulvérisation à co-courant avec de l'azote éhaud. 
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« 

L'installation est’ pendant ses périodes de fonctionnement, sous la surveillance constante et directe de 
préposés qualifiés, 

Linspection des installations classées peut demander que solt vérifié périodiquement le maintien des 
caractéristiques du produit en matière d'incendie et d'explosion. 

L'appareil est maintenu en conétant état de propreté interne. 

28.6.5- Contrôle matière 

Un bilan matière est établi pour chaque charge, aveo indication de la précision de mesure. Ce bilan est 
consigné dans un registre tenu à la disposition de l'inspection des Installations classées. 

  

Les gaz conditionnés sous forme liquéfiée, nécessaires aux fabrications de Pateller FMP et de l'atelier RPH, sont 
stockés dans un bâtiment fermé équipé d'un dispositif de détection automatique de la présence de ces gaz dans le 
local ainsi que d'un dispositif d'aspiration de l'air assurant un maintien en dépression de ce lacal en cas de rupture du 
plus gros piauage en phase liquide sur l'un quelconque des réservoirs de SOz où NHs se trouvant dans le local, Les 
réservoirs d'acide vhiorhydrique sont munis d'un dispositif de sécurité à billes (type chioré) sur les piquages gaz st 
liquide, annulant pratiquement 1es-émissions en cas d'érrachement des robinets. Les gez aspirés sont traités avant 

rejet dans atmosphère dns une installation permettant de retenir au moins 96 % des gaz provenant des réservoirs 
accidentés. À la place de ce dispositif, on peut envisager de mettre en place un abattage direct des gaz par sprinckier, 
si une efficacité équivalente est démontrée. 

Le local peut contenir : 
13 sphères de 1 200 kg de HCI; 
«12 réservoirs de 500 kg de NHs: 
-30 réservoits de D80 kg de SO, 
Des fûts de chloroacétaldshyde y sont également siockée dans les conditions suivantes : 
la capacité de rétention est au moins égale à : 
- 20 %.de la capacité totale des füte, 
- dans tous les cas, 800 ! minimum ou égale & la capacié totale lorsque celle-ci est intérieure à 800 L 

D'autres gaz peuvent être stockés dans ce bätiment dans les conditions du présent article, L'exploitant an informe 
préalablement ls Préfet, 

  

Le bâtiment 08 est élènche. Toute fuite de gaz toxique, aussi bien durant le stockage que iors de la mise en œuvre des 
containers est détectée, vaptée et traitée. 

Ce bâtiment est muni d'une ventilation et d'une installation de neutralisation dé l'ackde chiorhydrique anhydre 
susceptible d'absorber le débit d'une fulle de ce gaz qui s'échappersient accidentellement de Isurs récipients. La mise 
en route du dispositif est asservie à une détection automatique de la présence de ce gaz. 

Le bâtiment est équipé de détecteurs HCI, en nombre suffisant, implantés à la vertical de la plate-forme sous laquelle 
se trouve l'étuve, à la verticale de ta zone de stockage des sphères.et au niveau de la gaine d'asptation des vapeurs 
vers la tour-d'abatiage. Les détecteurs envoient une alarme sur la supervision sécurité lorsqu'ils sont soficités. Îls sont 
contrôlés périodiquement et un test de déclenchement réel a lieu uns fois par an, Le bâtiment est également équipé de 
sondes de détection SO2. 
Deux seuils de concentration en HCI sont définis pour les sondes de détection: 
-un premier seuil d'atannse envoi un signal “fuite HOT au bâtiment 32 {atelier RPH), au bâtiment 83 et eur la 
supervision sécurité ; 
-un deurième seuil d'alarme, en plus du signal de fuite, mêt en routs le laveur, ferme toutes les vannes automatiques 
et arrêts le chauffage de l'enceinte contenant les sphères aineï que Îe ventilateur après ternporisstion, 
Les arrêts d'urgence provoquent le même type d'action que le deuxième seuil, 
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icie 28 - INSTALLA DE STOCKAGE E: SINS: * 
Les récipients mobiles de liquides inflammables de moins de 3 m, et fixes de capacité équivalente Intérieure à 40 m°, sont stockés-et manipulés dans leurs entrepôts couverts soumis au régime de l'enregistrement où de Fautorisation au 

  

28.1.1- Description de l'installation 

Le bâtiment 67 possède les caractéristiques suivantes: 
-Surface totale de 1 200 m2 réparties en 2 cellules A ef B de 400 et 800 m2: “Hauteur de stockage 5,10 m: . 
Volume disponible de 2 040 et 4 080 m3, soit un total de:6 120 m3! “Volume total de l'entrepôt: 7 020 m3, 

Le bâtiment 07 ne comporte pas de chauferte. 

28,1.2- Nature des produite stockés dans lé bâtiment 07 

- Ce magäsin est réservé au stockage de matières premières dangereuses ef de produits finis dangereux (toxiques, très toxiques, Inflemmables..} sokdes-ou liquides, conditionnée en Sacs, tonnelets, füts.. ainsi qu'aux déchets solides ne présentant pas de risque d'inetebifits, Les füts, fonnelets, bidons, GRV contenant des substanées ou préparations très toxiques dolvent étre stockés verficalement sur des palefies, Toute disposition doit être prise pour éviter la chute des réciplents-stockés à Fhotizontale. 

- H'éstinterdit de stocker dans ce magesin, des rétipients contenant des gaz ou gaz liquéfiée. Isst interdit de stocker dans ce magasin et d'autres, l'anhyciride acétique en conteneur de 1000 litres, mate uniquement en futs de 209 litres. 

28.13- Rétontion 
“Le sol dés aires de Stockage ou de manipulation de matières dangereuses ou suscepÜbles de.créer une pollution de l'eau ou du sol doit être Stanche, incombustible et équipée.de façon à potivoir recueillir les eaux de lavage ef les matières répandues accidentellement. Pour les Siockages de récipients dé capacité uhitalre Intérieure ou égale à 260 litres, la capacité de rétention est au moins égale à : dans le cas dé liquides iniammables, à Fexception des lubrifiants, 50 % de la Capacité totale des füte, -dans les autres cas, 20 %:de ia capacité totale des füte, . dans fous les-cas, 800 | minimum ou égale à Ja capacité totale lorsque cells-c) est iférieure à 80011 
“La structure du bâtiment 07 est en charpente métallique recouverte de bardage métalique. La base en béton armée ést encastrée à 0:60 dans le-sol, dé façon à former une rétention dé 700 ms. 

-Toutes mesures sont prises pour recueillir Fensermble des eaux et écoulements susceptibles d'être polluées lors d'un sinistre, y compris és eaux d'extinction d'un inéendte ele refroidissement, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées an de préventr toute pollution des sole, des égouts, des cours d'eau ou du milieu nalurel, Ce dispositif est conetftié de la réterttion propre du bâtiment (700 m°) à laquelle vient s'ajouter un bassin de sécurité à fentrepôt de 3 700 n° (bassin 49). En cas de sinistre, les eaux d'extinction S'écoulent soit 
sécurité, de manière gravitairé, via le réseau d'eau pluviales. Tout débordement de la rétention au batiment 07 doit s'écouler vers le bassin dé sécurité 49 de-rélention du site. 

-Lés eaux collectées au bassin 48 sont rejetées en fonctionnement normat (eau de pluis) vers le Rhin via des pompes de transfert à commande manuelle, Seule une personne habilitée éet suscoptible de démarrer.cos pompes. Dans {ous les cas, elle-doit s'assurer au préalable auprès du sarvite Sécurité de l'absence de Sfuation enormals, L'ensemble de ces contrôles est enregistré sur une fiche de suivi de géstion du bassin de sécurité avec émargement obligatoire, 
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28.1.4- Comporiement au feu 

Le bâtiment 07 est subdivisé en deux cellules À et B de surfaces respectives 400 m2 et 600 m2, séparées par 
un mur.séparaëf coupe feu 2 heures, { n'existe pas d'ouverture entre les deux cellules. Les portes donnant 
vers l'extérieur sont pare flamme de degré une heure. La cellule À est réservés aux prodults instables en 
présence d'eau: la cellule B peut recevoir les produits toxiques, très toxiques et inflammables ; 

-Les ouvertures effectuées dans des murs ou parois séparaffs, par exemple pour le passage des gaines, sont 
rebouchées afin d'assurer un degré coupe feu équivalent à celui exigé pour ces murs où parais séparatifs; 

-Les parois séparatives doivent dépasser d'au moins 0,70 mètres de la couverture au droit du franchissement. 
La toiture est incombustible dans je ce contraire, elle doit respecter l'alinéa 7 et être recouverte d'une bande 
de pratection sur une largeur minimale de 5 mètres de-part sf d'autre des parois séparañives; 

-Les parois séparatives des cellules sont prolongées latéralement aux murs extérieurs sur une largeur de 
mètre ou de 0,50 mètres en salllie de la façade dans la continuité de ia paroi, 

-Les matières chimiquement incompatibles ou qui peuvent entrer en réaction entre elles de façon dangereuse, 
où qui sont de nature à aggraver un incendie ne doivent pas être stockées dans la même cellile, 

Les murs extérieurs sont construits en matériaux MO: 

“En ce qui conceme la toiture, ses éläments de support sont réalisés en matériaux MO et fisolantthermique 
(s'il existe) est réalisé en matériaux MO ou M de pouvoir calorifique-supérieur { PCS } à inférieur ou égal à 
gl Mk L'ensemble de la toiture-( éléments de support, isolants st étanchéité) doit satisfaire la classe et 
indice ÿ 

-L'entrepôt est situé en rez de chaussée, i n'est pas surmonté d'étage où de niveaux; il ne comporte pas 
d'atelier d'entretien, de bureau ou de locaix sociaux; 

Les matières condifionnées forment des lots limités de la façon suivante: 

A.surface maximale des lois au so: 500 mètres carrés ; 
2hauteur maximale de stockage: 8 mètres maximum pour les solides, 5 mètres maximum 

pour les liquides ; 
8.distance entre 2-lofs: 2 mètres minimum ; 
Aune- distance minimale de 4 mètre est maintenue entre ls sommet des flots st ja base de la toiture ou le 
plafond, où tout système de-chauffage; 

-La toiture du bâtiment 07 comporte au moins sur 2 % de sa-surface.des éléments permettant, en cas 
d'incendie, l'évacuation des fumées (exutoires de fumée, matériaux fusibles sous l'effet dé ja chaleur). Sont 
cbligatoirement intégrés dans.ces élérnents des exutoireé de fumées et de chaleur à commande automatique 
et manuëlle dont la surface est calculé en fonction, d'une part, de la nature des produits, matières ou 
substances entreposéss, d'autre part des dimensions de l'entrepôt: els n'est famais inférieure à 0,5 % de la 
surface totale de la toiture, fl faut prévoir au moins 2 exutoires, dont un.à commande automatique, pour chaque 
cellule, Le surface utile d'un exutoire ne doft pas étre inférieure à 0,5 mètres carrés nl supérieure à 6 mètres 

carrés. 
La commande d'ouverture manuelle des exutoires est au Minimum installée en 2 points opposés de l'entrepôt 
de sorte que l'actlonnement d'une commande empêche la mancuvre inverse par la où les autres commandes. 
Ces commandes manuelles sont facilement accessibles depuis les issues qu bétiment où de chacune des 
celluies-de stockage : 

Des amenées d'air frals d'une superficie égale à la surface des exutoires où du plus grand canton, cellule par 

celluie, sont réalisées soît par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par 

des portes des cellules à désenfumer donnant sur l'extérieur ; 

-La détection autometique d'incendie dans les csllules de stockage avec transmission de l'alarme au centraie 
technique et sécurité est obligatoire, Le typs de détecteur est détenniné en fonction des produits stockés, 

28.15 - Moyens de secours contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux 
normes en vigueur, notamment : 
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-d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des risques spédifiques, à proximité des dégagements, blen visibles et facilement accessibles. Les agents d'exfinction doivent être appropriés aux risques à combattre et Compatibles avec les produits stockés etlou avec les produits de décomposition thermique de ces produits stockés : 
“une réserve de sable meuble ét sec adaptés au risque, sans être inférieure à 100 Itres et des pelles ; “d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 
-de plans des locaux facfitant l'intervention des’services d'incendie et de secours : -d'un neutrallsant adapté au risque en cas d'épandage : 
<'un système infsrne d'alerte d'incentile ; 
-d'un ou de plusieurs appareïls d'incendie (bouches, poteaux...) publics ou privés dont un implanté à 200 nés au plus du risque, où des points d'eau, bassins, cftemes, etc. d'une capacité en rapport avet le risque à ndrs, 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vériflés au moîns une fois par an, 

28,1,6 — Intervention en cas de sinistre 

L'attaque du sinistre sera réalisé à l'aide de mousse bas foisonnement { eau + émuiseur), 
La projection de mousse bas foisonnement sur l'incendie (ou la fuite} est réalisée : À Dans un premier tsmps par des équipements permeftant l'établissement rapide de 2 tances & mousse allmentées directement en émulseur eten gau par les réserves propres du véhicule d'intervention (au minimum 600 litres-d'émuiseur st + 800 litres + eau) ; 
À Dans un deuxième temps, st Ja siliation exige, par des Établissements de tuyaux permettant d'almenter 2 lances à mousse supplémentaires connectés clles-aussi au Véhicule, allrnentée en eau par potsau d'incendie. 
28.1.7-Aménagenient at organisation des stockages 

La hauteur maximale d'un stockage de substances ou Préparations sous foime solide ne doit pes excéder 8 mètres dans un bâtiment, 4 mëtres-à l'air libre:ou sous auvent, 
La hauteur mædmale d'un étockage de substances où préparations sous forme liquide ne devra pes excéder 5 Mètres dans un bâtiment, 4 mètres & l'air Hbré où sousauvent, * . Dans tous les cas, les substances ou préparations inflammatsles au.sens du réglement CE 1272 2008 du 46 décembre 2008, doivent être siluées-sur une-aire ou dans: tin ous spécifique répondant aux caractérisiques du point visé £i. dessus, Pour aseurer unë-bonne ventilation, un espacs fibre d'au moins un mètre toit être réservé entre le tockagerdes substances où préparations trés toxiques ef la Plafond, Les symboles de danger doivent être présents eur les futs et la slonification du danger est afichée près des zones de stockage. ; 

28,1.8- Connaissance des pradufts … Etiquetage. Registre. entrée/sortie 

L'exploitant doit avoir 4 se disposition des dbcuménte ut périniéttant dé connaître la nature éties risques des produits dangereux présents dans l'installation, sn particulier les fiches de données de sécurité -Hrévues per l'article R. 231.53 du code-du travail. L'explofiant dôit tenir à Jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux défénus.. Un plan géféral dés stockages est également disponible. Cet &at et ce-plan sont tenus & la disposition-de l'inspection. des installations claseées et des services d'incendie-et de-secours, 
28.1,9- Propreté 

Les tocaux doivent ëfre maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment.de manière à éviter les amas de matières dangereuses où polluantes et de poussières, Le matériel de nettoyage doit étre adapté aux risques présentés par les produits et poussières, 

28.1.10- Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du cotie du travail, des matériels de protection individuele, adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de Shnistre, doivent être dispotibles (véhloules d'intervention et dépét pompler}. Ces matériels doivent être entretenus:en bon état et vérifiés périodiquement 
Le matériel d'intervention doit comprendre au minimum : 
-2 appareils respiratoires istlants-{air ou Oj) ; 
-2 combinaisons de protection sauf pour lé cas des gaz noh corrosifs ; 
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<ies gants, 
Le personnel doit êfre formé à l'emploi de ces matériels. 

28.1.11- Détection de gaz de combustion 

Des détecteurs adaptés au risque sont his en place dans les parties de l'installation visée à l'ailnéa précédent, 
présentant des risques en'cas de dégagement où d'accumulation importante de gaz où de vapeurs foxiques. 
Ces zones sont équipées de systèmes de détection dont les niveaux de sensibilité sont adaptés aux situations. 

  

28.21. Description de l'installation 

Le bâtiment 10 possède les caractéristiques sulvantes: 
“surface totale de 4 530 m3 réparties en 2 cellules À et B de 1 90) et2 630 m2; 
“hauteur de stockage 4,40 mr 
-voiume disponible de 8 360 et 11 670 m3, soit un total de 19 439 m$; 
volume total de l'entrapôt: 25 COD m2. 

28.2.2- Nature des prodults stockés dans le bétiment 10 

Ce magasin est réservé au stockage de matières premières ou produits finis solides où fiquides, conditionnés 
en ee containers, cartons ou big-bag et de matériels d'emballage. conditionnement (sacs, carions, 
palettes. 

H est interdit de stocker dans ce magasin, des récipients contenant des produits toxiques, très toxiques, 
dangereux pour l'environnement, inflammables, aînsi que des gaz ou des gaz iquéfiés, 

282.3. Aménagement 

Le bétiment est séparé en ? zones séparées par Un mur coupe feu 2 heures, équipée d'une porte coupe feu 2 
heures avec fermeture asservie, 
L'entrepôt est équipé d'un réseau-de détection Incendie rellé:au centrale technique et sécurité. 

  

28.3.1- Nature des produits stockés üans le bétiment 20 

Ce bâtiment constitue une zone de réception et d'expédition des matières premières et des produits finie. | est 
réservé au stockage produits finis, à la préparation, & l'expédition aux différents clients. Les produits dangereux 
ne doivent pas étre siockés de manière. durable dans.ce bätiment L'exploitant doit pouvoir justifier du respect 
de cette mesures. 

tlaccueïtle d'autres produits finis où Intermédiaires qui constituent les matières d'applications ultérieures. 

Le bâtiment 20 dispose d'un déluge d'eau au-dessus des pôriès de sortie di magasin mécanisé (bâtiment 22) 
sur l'ensemble des niveaux (sous-sol, 14, Dème et She), 
L'ouverture de ces portes eét automatique, asservie-a des capteurs situés avant et après les portes. 

  

‘284.1 - Aménagement du bâtiment 22 

Le bâtiment 22 est un bétiment de stockage réfrigéré, Dans ce bâtiment, il est interdit de stocker des matières 
dangereuses liquides, des produits toxiques liquides ou des produits très toxiques liquide à une hauteur 
supérieure à 5 m par rapport au so! intérieur, 
Le bâtiment est équipé d'une extinction au COL; en cas d'incendie, le * noyags” au CO: est déclenché 

manuellement par les pompiers du site, après s'être assuté que personne n'occupe le magasin, Les Hinéraires 
d'évacuation de zones susceptibles d'être occupées ne doivent pas traverser une zone de noyage. 
Des dispositifs d'alarme visuelle et sonore doivent être mis en place à l'intérieur et à l'extérieur de la zone à 
protéger. 
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Des panneaux d'avertissement et d'instruction appropriés doivent être mis en place avec les consignes d'action à respecter 
Un dispositif doit permettre d'éliminer toute atmosphère dangereuse après émission de l'agent extincteur. 
28,4.2- Stockage de l'agent extincteur 

La zone se stockage de l'agent extincteur doit étre suée hors du locat protégé, sans présence permanente de personnel, 
. La citerne de 10 tonnes de COz est équipée de 2 fois 2 soupapes de sécurité. La quantité de stockage d'agent extincteur doit étre au moine équivalente à la quantité de bacs calculée, L'exploitant doit pouvoir apporter la preuve, par fout dispositif de son choix, que chaque résetvoir ect correctement rempli et qu'i comports-bien l'agent extincteur prévu, La charge des réservoirs doi être enregistrée dans {e dossler de maintenance tune étiquette de vérification doit être apportée sur le châseis, 

28.4,3-Maintenances ef vérifications périodiques 

La maintenance préventive estassurés par l'exploitant qui réalise des opérations de Vérification dé son Installation d'extinction. 
Les vérifications périodiques sont réalisées parune entreprise spécialisée, La fréquence et la hature des vérifoations doivent tenir compte de Vinstaliation, des prescriptions réglementaires at des conditions amblantes en respectant une période minirnale d'une visite par Sernestre, Les opérations réalisées lors des vénfications sont consignéss sur Je registre de sécurité prévu à cet effet. 

  

ete 29,1 Pre ons généra 

281,1 Disposhion tes bétiments 

Les nouvelles iskilations du bAfiment 03.3, ou installations futures à Famimontac, ne Sont pas abritéss en Sous-sol où en communication avec le-sous-sol. Le local du B0S:8, abritant le poste de Compression de l'ammoniac, n'est pas surmonté d'étage. 

Les bâtiments ne disposent d'aucun stockage susceptible d'apporter un potentiel calorifique Important, 
Les focaux doivent être maintenue propres et régullérement nettoyés notamment de mañière à éviter les ames de matières combustibles et de poussièrés, ‘ 

29,1.2 Concepfion des Installations 

Les matériaux utilisés sont adaptés aux produits mis en œuvre de manière hotamment à éviter toute réaction parasite dangereuse, La conception, la réélisation et l'entretien des installations doivent prendre en compie les risques de corrosion due aux phénomènes de cofdensation de l'humidité de Far . Les tuyauteries doivent être les plus courtes possibles et de diamètres les plus réduits possibles, Les tuyauteries sont maintenues parfaitetent Stanches, Les m faux ublisés pour leur réalisation et leurs dimensions doivent permettre une bonne conservation de ces ouvrages, Leur bon état de conservation doit pouvoir &tre contrôlé selon fes normes et réglementations en vigueur, 

Les poinis de purge (huile, ete.) doivent être du diamètre Minima) nécessaire aux besoins d'exploitation, Les points de purge doivent étre münis de déux vanñes, ét doivent disposer d'uh point de captage permettant de renvoyer le liquide vers un dispositif de neutralisationr. 

29.1,3 Exploitation 

L'exploitation doitse faire sous la surveillance d'une personne nommément désignés per l'exploitant et spécialement formée aux dangers de l'ammoniac ef aux spécificités des installations le mettant en cœuvre, Les installations et appareils qui nécessitent au cours de leur foncfionnement ine surveillance ou des contrôfes fréquents sont disposés où éménagés de telle manière que ces opérations de surveillance Puisseñt être faites aisément, 
L'exploitant doit tenir à jour un état indiquent la quantité d'ammoniac présente dans Fnétellation, fe cas échéant Stockée en réserve ainéi que les compléments de charge effectués, Cet Stat doit être fenu à la disposition de l'iispecteur.des installations classées. 
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Une visite annuelle de l'installation frigorifique, y compris des dispositifs Jimiteurs de pression, esteffectuée par 
une personne ou une entreprise compétente nommément désignée par l'exploitant avec l'approbation de 
l'inspection des Installations cisssées, 

Une vérification approfondie des dispositifs Emiteurs de pression, est réalisée tous les deux ans au maximum et 
comporte la réalisation, en aécord avec le processus Industriel eties fluides mie en œuvre, d'un contrôle de 
l'état des éléments fonctionnels des dispositifs fimiteurs de pression ou d'un essai de manœuvrabilité adapté 
montrant qu'ils sont aptes à assurer leur fonction de sécurité ainsi que la vérification de l'absence d'obstacles 
susceptibles d'entraver leur fonctionnement. Le certificat de tarage des dispositifs limiteurs de pression, les 
comptes rendus des-examens visuels et des vérifications approfondies sont tenue & la disposition de 
l'inspection des installitions cidssées, , 

29.14 Rejets aqueux 

Enaucunh ces, les opérations de purge ne doivent conduire à une pollution du sol ou du milieu naturel, 
En auoun cas, les tuyauteries contenant l'arnmontac ne sont situées dans les égouts ou dans les conduits en 
flaison directe.avec.les égouts, 

28.15 Zones desécurité 

La mise en place d'équipements ou de construotions non Indispensebles à l'exploitation des Installations 
figorifiques.et qui nuisent soit à leur ventilation, soit à l'intervention des secours lors d'un accident, estinterdite 
dans ces zones dangsrguses, 

  

Avent la première mise en service (8 03.3) ou à la suite d'un arrêt prolongé du-système de réfrigération, après 
une modification notable ou après-des travaux de maintenance ayant nécessité un arêt.de longue durée, 
Finstallation complète doit être vérifiée, Ces vérifications-doivent faire l'objet d'un compte rendu écrit tenu à la 
pret 1e Finspecieur des installations classées, Les frais occasionnés par ces vérifications sont supportés 
par o! 
Lors de leur entretien, de leur réparation ou de la mise au rebut, si la vidange de l'installation est nécessaire, ta 
récupération intégrals des-fluides est obligatoire, Toute opération de dégazage à l'atmosphère, en 
fonctionnement normal et avant travaux, est interdite. 

Les installations, et en partieuiler les réservoirs, tuyauteries, équipements contenant de l'ammoniac liquide, 
gazeux où blphasique, doivent être protégées par des moyens physiques ou organisationnels, ou vidangées 
lors de travaux exceptionnels, telles qu'opérations de chargement et de vidanges de l'installation, pour évier 
d'ôtre heurtées ou endommagées par des véhicules, des engins ou des charges, etc. 

Un contrôle d'étanchéité doit être effectué.avant remplissage de installation à l'ammoniac et à l'issue.de chaque 
tatervention affectant le cireuit emprunté par le frigorigène, 

Article 29,2 Dispositifs de prévention 

29.2,1- Bâtiment 37 

Les salles des machines sont séparées des autres ateliers contigus par des murs.etdes cloisons coupe- feu de 
degré 2 heures, sans communication avec d'autres locaux. 

Les portes de la salle des machines s'ouvrent vers la sortie, La saile est efficacement ventilée, La ventiation 
est assurée par des véntilateurs d'introduction (au sous-sol) st des ventilateurs d'extraction {fonctionnement 
normal et forcé) permettant d'assurer le débit nécessairé, Les moteurs des extracteurs doivent être protégés 
pour éviter tout risque d'explosion. a 

La en des locaux est réalisée par l'installation de 2 robinets Mcendie errmés normalisés et disposée près 
des , 
Plusieurs capacités réunies per des tuyauteries doivent pouvoir être isolées les unes des autres au moyen de 
vannes manuelles facilement accessibles en toute circonstance où par des vannes automatiques plotées par 
un ou plusieurs paramètres de l'installation ou actionnées par des coups de poing judicieusement placés. 
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Toute enceinte ou portion de tuyauterie qui, en régime normal, peut être isolée par la fermeture d'une ou plusieurs vannes sur phase liquide, doit étre équipée en permanence dun dispositif limiteur de pression au 

Les vannes peuvent étre manuelles, ouvertes en fonotionnement normal {à exception des vannes isolant des capacités usuellement utilisées), facilement acozssibles en toute dirconstance ou automatiques plictées par Un ou plusieurs paramètres de l'installation ou actlonnées par des “coups de poing" judicieusement placés. À fout moment, la position des vannes est connue. 

Les échappements des dispositifs Imiteurs de pression {soupapes. disques de tupture, etc.) doivent être captés sans possiblité d'obstruction accidentelle, . 

Les tuyauteries d'évacuation des £oupapes de sécurité des différents appareils, sont raccordées sur un ou plusieurs collecteurs généraux dont la sure est prévue au-dessus de là toiture. 
Outre par les soupapes, l'nstallétion est protégée contre les conditions normales de matche: des disposiite de sécurité fels que pressostate, thermostate, contrôleurs de débit, alarmes de niveau sont mis en blace pour provoquer l'arrêt des machines et simultanément alerter le personnel, 

L'atelier est équipé de détecteurs de fumées au-dessus des armoïres-de distribution électriques, st de détecteurs d'ammonléc. L'implantation desdétéciäuts réeuite d'une Étude préalable, L'explottant doit dresser la liste de ces détecteurs avec leur foncfonnallfs et doit déterminer les opérations d'entretien destinées à maintenir teur efficacité dans le‘temps. . 
Des détecteurs de gaz sont mis en place dans les zones présentant les plus grands risques en cas de dégagement ou d'accumulation importante de gaz ou db vapeurs foxiqués. . Les zones de sécurité sont équipées de systèmes de détection dont les niveaux de sensibitité sont adaptés aux situations. 
Ces détecteurs doivent être de type toximétrié dans les endroïts où les employés travaillent en Permanence ou susceptibles d'être 6s. 

L'exploitant fera au minimum deux seuils de sécurité suivants: 
— le franchissement du premier seujl à 400 ppm,entratnera le déclenchement d'une alarme sonore ou lumineuse retransmise au poste de garde, puis, sl nécessaire, aux équipes d'intervention et de secours et la mise en service, de la ventiationaddifionnelle, conformmément-aux normes en vigueur ; — le franchissement du deuxième seuil entraînere, en plus des dispositions précédentes, In mise à Farrêt en sécurité des Installations (arrêt des compresseurs at refrofdisseure), 

28.2.2- Bâtiments 26-1 ot 03.2 et 08.3 

L'instalietion ffigotfique à l'emmontac est protégée par une détection émmoriac à plusieurs seule aupcquéts sontiiées par asservissement diférentes acfons de sécutilé { Alarmes, ventilation, arrêt d'équisements), 

Les soupapes sont collectées, Jeuts rejets s'effectuent à ue hauteur d'environ 4 mètres.à l'extérieur du bâtiment. , 
Les locaux 26-1, 03.2 at 03.8 sont équipés-de déterteurs de fumées au-dessus des armoires de distribution électriques, 
La protection des locaux est assurée par une bome incendie placée à moins de 200 mètres. Les alinéas 5 à 7, 8 & 12, de l'article 20.2, 1 ckdessus s'appliquent de l& même façon aux Installations 26-1, 03-2et03.8. 

29.2,3- Nouvelles Instsllations frigorffiques à l'ammontac 03,3 

L'arrêt du compresseur doit pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés judicieusement répartis, dont l'un au moins est placé à l'extérieur de l'afsiier.de ‘Compression, 
Les matériaux servant à la fabrication des tuyauteries Vannes et raccords pouvant être soumis à des-basees températures doivent avdir une résistance suffisante pour être en toute Sirconstance, exempts de fragilité. 
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Toute portion d'installation contenant de l'ammonlac liquide sous pression susceptible d'entramer des 
conséquences notables pour l'environnernent doit pouvoir être isolés par une ou des vannes de sectionnement 
manuelles située{s) au plus près de la parot du réservoir Ge sisposifif sera complété par une vanne.de 
sectionnement automatique à sécurité positive qui devra notamment se ferner en ças d'arrêt d'urgence ou de 
détection d'ammoniac au deuxième seui-défini à l'article 28,2,1. 

Les gen NS vannes en communication directe avec l'atmosphère sont obtunées (exemple : bouchons de fin 
ne, .6to.). 

Toutes disposfions doivent être prises pour éviter un retour d'ammoniac liquide en entrée des compresseurs en 
fonctionnement nomma ou dégradé des installations de production de froid. 

  

Le chauffage des bâtiments de stockage ou d'exploitation {non compris chauffage process) ne peut être réallsé que par 

eau chaude, vapeur produite par un générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité 
nt Les systèmes de chauffage par sérotherme à gaz ne sont pas autorisés dans les bâtiments de stockage ou 

l'exploitation, 

La chaufferie est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, extérieur aux bâtiments de stockage ou 
d'exploitation ou {solé par une paroi de degré RE] 120. Toute communication éventuelle entre le local et ces bâtiments 
se fait soit par un sas équipé de deux biocs-portes pare-flammne de degré une-demi-heure, munis d’un ferme-porte, soit 
per une ports coupe-feu rie degré E1120. 

Elle abrite les générateurs suivants: . 

-2 chaudières à tubes de fumées équipées d'un brûleur mixte fuel lourd. gaz naturel de puigsance unitaire de 42,1 MW 
{chaudière 1 et 2) ; seul le. gaz naturel'est utlisé, - 
4 chaudière à tubes d'eau à brûleur mixte fuel tourd- gaz naturel de 17,2 MW (chaudière 3} seul le gez est naturel est. 
consommé, 

  

Les chaudières de la chaufferte fonctionnent au gaz naturel, la chaufieris est équipée: 

-de détecteurs de gaz naturel et d'incendie, 

d'extincteurs adaptés au risque et robinets d'incendie armés 

Les détections de.défaut, d'anomalie ou de feu déclenchent une alarme sonore ef visuelle localement, reportée eur les 
bips d'alerie des survelllants, qui sont toujours présents, et signalées à un poste de supervision, . 
La détection gaz comporte deux niveaux ; 
-un premier d'alerte à 15% de la Himite inférieure d'explosivité 

“un deindème, à 30% de fa limite inférisure d'explosivité, d'alerte et d'arrêt d'urgence de la vanne d'entrée en chaufferie 

de la conduite de gaz, et d'arrêt des équipements élécttiques non ATEX. : 

A l'extérieur de ls chaufferie sont installés : : 

une vanne.sur la tuyauterie d'alimentation des brûleurs permettant d'arrôter l'écoulement des combustibles (gaz 
naturel) ; + 
- un bouton “coup de poing" provoquént les mêmes arrêts d'urgence .coupe-cirouit, arrétant le fonctionnement des 

pompes-d'afimentation en combustible (gaz naturel}; 

- te dispositif sonore et visuel {gyrophare) d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs 

  

Les chaudières 1,2, st 8 sont équipées des appareils suivants : 

un Indicateur de la température des gaz de combustion à la sortie du générateur ; 

un enregistreur de pression de vapeur sur le collecteur de départ; 

un dispostéf indiquant soit is débit du combustible, soitte débit du fluide caloporteur ; 

-un analyseur automatique des gaz de combustion donnant au moins la teneur en dioxyde de carbone ou toute 
indication équivalente,     

 



Arficie 30.4- Conduits de cheminées ‘ ’ 

Chaque chaudière est reliée à son propre condult. L'ensemble des conduits sera regroupé en une chéminée. 
La hauteur des condufls sera de 37 m. 
Leur diamëtre au débouché dans l'atmosphère est tel que la vitesse d'éjection des gez, dans les conditions de marche Correspondant à la puissante nominale des chaudières, soit au moins égale à 6 ns, 

Pour permettre des contrôles des émissions de poussières, des dispositifs obturables conformes à la norme française X44062 doivent être prévus sur chaque conduit d'évacuation des gaz de combustion, à un emplècement permettant des mesures représentatives des émissions de poussières à l'atmosphère, 

Article 0.5- Contrôles 

L'inspection des installations-classées peut demarider À l'exploitant de procéder à dés contrôles ou des Mesures d'émissions particulaires ou À-des analyses des gez de comibtistion, Le coût de ces opérations sers la charge de l'exploitant. 

H est fenu à jour un Évret de chaufferie qui comprendra au moins les rensétgnements suivants : 

nom et adresse de la chaufferie, du propriétaire de Fihstailation ef, éventustlement, de Fentreprise chargée de l'entretien : 
Caractéristiques du local de chaufferie, des installations de stockage des combustibles, des générateurs, de l'éduifement de chaufte ; caraëléristiques des combustibles précônisés pére construoteur, lévacustion des gaz de combustion, le traitement des aux : désignätion dés appareïis de réglage des feux et de contrôle ; dispositions adoptées pour limiter la pollution éimosphérique : conditions générales d'utilisation de le chaleur: 
-pour ss installations soumisés à lébligation-de.la visite périodique : résultats des contrôles de la combustion et du fonctionnement dés-apparails dé réglage des feux et de contrôle ; visa des personnes ayant effectué pes contrôles :.consignation des observations faltes et des:suites données ; “grandes llgnes.du fonctionnement et incidents importants d'exploitation notanwent : consommation annuelle de combustible : . 
“indications relatives à la misé en place, au remplacement et à la réparation des appareils de réglage des feux et de confrôle. Indication des autres travaux d'entretien et opérations de nefoyage et de ramonage. 

  

Le volume de la zone-entreposage est de 78 000 m* représentant 10 000 places palettes et Une-surfate au so da 350 mé, Les palettes.sont entreposées sur des Feyonnages métalliques sur 8 niveauv'et 16 allées de 2 m de largeur. 

La zone de stockage est scindée &n 3 secteurs dont une zone réfrigérée dont les capacités en places palettes sont de 2140 (zone réfrigérée), 3760, 3760. piaves pal 
Attenanis à la zone de stockage, deux niveaux Superposés de 2 500 et 2 700 n° sont prévus pour assurer l'interface entre le stockage et le moyen de transport, Les fonctions effectuées dans-cette zon8-seront lex suivantes : 

-préparation des commandes {conditionnement et emballages) ; 
“Étiquetage st mise sous fl plastique étirable : 
-Stotkage temporaire de 660 places palottes : 
-Préparätion des commandes de détail : 
-thargement et déchargement, 

Le centre de distribution comprend aussi des bureaux sur 250 n°. 
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L'entrepôt abrite essentiellemént des. produits finis conditlonnés tels que vitamines et plgments alimentaires. 
Tous les produits sauf la vitamine Aen solution dans une huile se présentent sous le forme de poudres ou 
granulés solides, Cet entrepät ne comprend pas de liquides nflammables relavant de la rubrique 1432. Le 
dépôt de substances ou préparations toxiques est limité à 10 tonnes, L'entrepôt ne contient pas de substances 
où préparations trés toxiques ou de substances et préparations toxiques particulières visées à la rubrique 1151. 

Le desserte de l'entrepôt peut être routière ou ferroviaire, 

31.1.2- implantation 

Le distance séparant le bâtiment de l'habitation voisine est au moins égale à 25 m, 

L'accès aux services d'incendie et de secours et notamment aux véhicules d'infervention lourds est assuré eur 
lertotaliié du périmétre du centre de distribution, 

31,1,3- Caractéristiques du bâtiment 

La structure des bâtiments présente un degré de stabilité au feu de degré 2 heures à l'exception de la structure 
horizontale supportant la toiture (fermes) dont la stabilité peut &tre une heure, 

Lisolement entre la zone de stockage des zones de manutention-et.de conditionnement est aseuré par un mur 
résistant au feu de degré 2 heures ef dépassant de 20 cm.en tciture. 

Les paroïs séparant en trois compartiments la Zone.de stockage sont des parois. séparatives en matériau 
résistant au fou 2héures, Ces parois peuvent comporter une buverture pérmieliant le passage des chariots de 
manutention. Le passage entre les deux compartiments tempérés set équipé d'une porte coupe-feu de degré 1 
heure, ouverte-en situation normale mais qui se ferme aitomatiquement.en cas de.sinistre, Le passage-entre la 
zone réfrigérée et la zone tempérée de stockage est équipé d'une porte coupe-feu de degré 1 heure. Ces 
potes font l'objet d'un arrosage-par un disposilifautomatique en cas d'incendie. 

Le communication entre la zone de Stockage et les niveaux de travail évoqués à l'alinéa 3 de l'erticte 30,11, 
est assurée par des ouvertures équipées de pories coupe-feu de degré 1 heure. 

La tofture et les façades du centre de distribution sont réalisées avec des 8läments incombustibles, 

  

31.2,7- Chariots électriques 

a manutention des palettes dans la zone de manutention et de conditionnement.est assurée par des charicts 
électriques étuipés de batteries à recombinaison. Le chargement des batteries de ces engins peut être réatisé 
à intérieur de l'entrepôt. Le nombre:de postes de chargement est fimité à 12 pour les parties évoquées à 
fallnéa 3 de l'article 80.1.1. Pour les zones de stockage, la manutention s'effectue à l'aide de chariots ki 
directionnels-équipés de batterios à faible entretien. Lès postes de chargement sont regroupés dans la Zone de 
communication siluée entre la zone réfrigérée-et les zones tempérées, Céf endroitest largement venêlé par la 

partie spa fun de-diution de l'hydrogène de 375) de manière à éviter toute accumulation de mélange 
détonant dans le , 

La vérification des prescriptions concernant les batteries à recombinaison et pour les postes de chargement est 
efiactuée selon les modalités de la norme française C68-311. 

Les matériels. et engins de manutention sont entretenus selon fes instructions du constructeur st conformément 
aux règlements en vigueur. Ces engins de manutention sont contrôlés au moins une fois l'an, 

31.2.2- Chauffage des locaux 

Le chauffage des bâtiments est aseuré par échangeurs à eau chaude (centrale de traiternent d'ak). L'énergie 
est produite à la chaufferie centrale, Son transport Jusqu'au centre de distribution est assuré par un réseau 
vapeur 6 bars. Un échangeur assure le transfert vers le réseau eat chaude du centre de distribution, 
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31.2.3- Installations frigorifiques ’ 

L'installation de réfrigération est exploitée conformément aux dispositions de l'arrêté type n° 354 en Vigueur en 1883. La puissance électrique absorbée sera de 130 KW (fluide figorigène }, La quantité de fluide thermique mise en œuvre sera de 200 L, k - 

L'installation est disposée eur la tollure du centre de diisttibution, Les parties sous-jaéentes ne sont pas affectées au stockage ef aucune substance, produit ou emballage ny sont'entreposés. La structure supportant cette Installation est stable au fou de degré 2 heures, L'installation de réfrigération est disposée sur cuvette de rétention dont ie volume est au moins égal à la quantité de fluide frigorigène en présence. 

Le fluide ufflisé pour le transport de l'énergie depuis l'installation frigorifique jusqu'aux échangeurs situés dans la celle de stockage est l'eau giycolés, 

37.24 - Déchets 

Les déchets produits sont de 3 types : 

Emballages en papier ou carton non soulllée.et pastis bols hors d'usage : 
Emballages en plastique non souillés : ces déchets seront incinérés dans une installation autorisée, ou révalorisés ; 
<Emballages soulllés : ces emballages seront éliminés en tenant compte des taraotéristiques des produits contenus. 

31.25: Utilisabon de f'oeu 

Les eaux pluviales ayant ruisselé sur les toitures ou les aires de circulation de véhicutes sont envoyées vers le réseau eaux pluviales de Fusine qui aboutitau baséin de rétention repère 49. 

Les eaux sanitaires, les eaux vannes et les'eaux de lavage des sols peuvent être envoyées vers le réseau géré par le district des troie frontières, Ces eaux doivent être tralées dans une Station d'épuration, 

Cependant, en cas d'incident conduisant à un épandage de produits sur le sol de l'énirepôt, les eaux de lavage sont traitées par l'unité-de tratement biologique du site de l'usine après vérification de la compatibilfé des eaux de lavage avec Îa station d'épuration, 

In'y aura aucune autre utilisation d'eau au centre dé distribution, 

31.26 Films thermorétractables 

La mise en œuvre de films thermorétractables à l'aide de flamme nue £stinterdite, 

313.1. Extinction 

L'entrepôt etses zones de desserte sont équipés d'exfincteurs, Leur nombre est d'au moins 48, 

Les zones de conditionnement ét de Préparation sont équipées d’un réseau Wd'incendis-armé {RIA). L'installation des RIA est telle que chaque point de la zone concernée puisse étre touché par deux lances, 

Le réseau d'eau incendie de l'usine est prolongé vers le centre de distribution, Ce réseau’älimente 4 bôüteaux d'ifcendie normallsés et incongelables (diamètre 109) disposé en accord avec:les services-de secours et d'incendie, Ce réseau ëst rmaillé et sectionnable, Ce réseau est dimensionné pour pouvoir débiterau moins 240 mr 

Le centre de distibution est équipé d'un réssau d'extinction automatique à eau puivérisës-suffisemment dimensionné, alimenté par deux réserves de 30 et 800 m3. Compte tenu de la hauteurde stockage, les.têtes d'exlinetion sont disposées:selon 4 niveaux dans la zone de stockage. 

Le désenfumage des locaux est réalisé par des exutoires de fumée et de chaleur représentant au moins 4 % de la surfacs au sol L'ouverture de ces exuioires doit pouvoir étre commendés manuellement. La commande de ces ouvertures doit être ramenée à proximité des issues, La distance séparant ces exutoires de l'apiomb des murs coupe-feu doit toujours être supérieure à 4 m. 
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31,8.2- Défection d’un sinistre 

Le centre de distribution est équipé d'un dispositif de détection de fumée. 

Un incendie peut être détecté soit par le dispositif susvisé, soit par Je déclenchement d'une tête du réseau 
d'extinction automatique, soit par le personnel, 

L'alerte est transmise à la centrale de surveillance du site de l'ueine où du personnel est présent à tout 
moment 

31.23. Personnel 

Le personnel du site et du centre de distribution est entrainé à la mise en œuvre correcte des moyens de 
première Intervention qui sont mis à sa disposition {extineteurs, RIA), Au moins un exercios est organisé 
chaque année, . L 

L'exploitant s'assure de la connaissance par son personnel des mesures à prendre en cas de sinistre (alerte 
Intervention). 

  

Le bâtiment 03 présente une surface au sol de 210 m” et comporte un niveau. 
Sa structure est en éléments métalliques, L'habillage du bâtiment est en mesuré d'absorber l'énergie acoustique émise 
par les compresseurs, pompes et autres apparells afin de respecter les limites du niveau sonore prescrites à l'article 14 
du présent arrété. 

VA. RÉCAPITULATIFS 

Article 33 - Échéances 

En sécurité at à : uilet 2014 ou 2019 
polutions décembre 2013 

des-émissions dans l'environnement 16-avri, À 

des mesures de réduction des COV après 

périodicité 

B 
pompages sur les eaux souterraines 8t ans à réception de l'arrèté 

de modernisation des réservoirs, massifs et rétentions décembre 2012 

dt 

décembre 
1 décembre 2016 

       



8 

mars 2014 
d'un “oxychiorure de phosphôre à 117 litres er janvier 2014 de récupération d'un fut d'oxyChlorure de phosphore décembre 2015 l'aire de 

de ta locaux protégés par 

MH DIVERS 

Article 34 - PUBLICITÉ : 

Gonformément à l'article R 5123-39 du Code de l'Environnement, un extrait du présent arrêté énumérant les conditions auxquelles Fautorlsation est acconiée et faisant connaître qu'une copie en est déposée aux archives de la mairie de VILLAGE NEUF ef mise à la disposition de tout intéressé, sera affichée dans ladite mairie, Un extrait semblable sera inséré aux frais du permissionnaire, dans deux Joumeux locaux ou régionaux. 

Article 55 — FRAIS ; 

Les frais inhérents à l'application des prescriptions de présent arrété seront à ta Charge de ta société DSM Nütritional Products France, 

cle 36 — DROIT i 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

l = i 

En cas de non-respect des prescriptions du présent arrêté, À pourra être fait application du chapitre SV du titre Ie du Livre V du Code de l'Environfiement. 

oi = E 

Un avis faisant connaître qu'une copie de Farrèts portant prescriptions complémentaires est déposés à la mairie de Village-Neuf et mise à ls disposition de foute.personne intéressée, sere Inséré per les soins du Préfet et aux frais de Fexploïtant dans deux journaux locaux, 

Un extrait du présent arrêté énumérent notermment les-prescriptions auxquelles l'installation est soumise Sota affiché à la maïfe de Vilage-Neuf pendant une durée mitimum d'un mois st affiché en permanence de façon visible dans l'installation par ls soins de l'exploitant. 
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3. 

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Haut-Rhin, le Sous-Préfet de Mulhouse, le Maire de Vilage-Neuf et 1e 
Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement chargé de linspection des Installations, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de velller à l'exécution du présent arrêté dont une cople sera notifiée à la 

Société DSM Nutritionai Products, 

Faitä Comarie © JUIL 2013 
Pour le Préfet el par délégation 
le Secrétaire Général 

LS 

Délate ef voip de mmeours 
{article R 614-8-1 du Tire 1" du Livre V du Coifs de 

La présente décision peut être déférée au Tébunal Adninisteatf 
Strasbourg : 

€ Un 
aux installations 

parles demandeurs où exploltants, dans un délai de deux 

mois à compter de ln dats à laquelle la décision leur a été 
notifiée ; . 
par les dors, personnes phyviques ou morales, les 
communes intéressées où ur en raison 

des inconvérients oui dés dangers quels fonictionnément de 
Fiastasation pere pour les intérdté mentionnés aux 

atiies L. 214%et L.511-1danstin détat d'un an compter 

de la ou de lafichage de css décisions. 
% si-la mise en service de l'installation n'est pas 

ds après Ia publication où l'affichege de 
cas décisions, le détal de rebours continus à cours Jusqu'à 

l'expiration d'une période de sk mois nprba cts rise en 

asrvics. 

Xavier BARROIS 

canevas & 8t6 constilué en région Alsaos pour ta rédaction des prescriplions relatives aux arrêtés préfectoraux applicables 
dessées pour la:protection de l'environnement soumises à autorisation, Gertaines dispositions ne se justifiant pas 

pour les installations présentement visées, elles ont été supprimées. Néanmoins, la numérotation a été conservé permette 

une homogénélté entre les arrètés. pose 

    

  

  

    
   


